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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Targnion, en congé 
de maternité; M. Lenzini, à l’étranger; M. Bayet, pour 
obligation de mandat; M. Tiberghien, pour raisons per-
sonnelles; Mme Pécriaux, pour raisons familiales; Mmes 
Cornet, Cassart-Mailleux et Cremasco, pour raisons de 
santé; MM. Tachenion et Cheron, retenus par d’autres 
devoirs; Mme Zrihen, retenue par d’autres devoirs cet 
après-midi.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – La Direction générale opéra-
tionnelle de la mobilité et des voies hydrauliques m’a 
adressé son rapport d’activités 2009.

Celui-ci a été envoyé à la Commission du Budget, des 
Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, à 
la Commission de l’Environnement, de l’Aménagement 
du territoire et de la Mobilité et à la Commission des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du 
Patrimoine.

L’asbl Lire et Écrire en Wallonie m’a adressé son rap-
port d’activités 2009.

Celui-ci a été envoyé à la Commission de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

L’Agence wallonne pour la Promotion d’une Agri-
culture de Qualité m’a fait parvenir son rapport annuel 
d’activités 2009.

Celui-ci a été envoyé à la Commission des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les quatre 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 31 et 32 des divisions organiques 
18 et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 31 des divisions organiques 32 
et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les divisions organiques 14, 16, 17 et 32 du budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 11 des divisions organiques 32 
et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-
mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les six 
notifications d’arrêts suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 83 du rôle 4748 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l’article 60bis, 
§ 5, du Code des droits de succession, tel qu’il était 
d’application dans la Région flamande avant sa mo-
dification par le décret flamand du 21 décembre 2007 
contenant diverses mesures d’accompagnement du 
budget 2008, posées par le Tribunal de première ins-
tance de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 84 du rôle 4775 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 10  mars 
2009 portant modification de la loi du 12 avril 1965 
relative au transport de produits gazeux et autres par 
canalisations, introduit par la Commission de Régu-
lation de l’Électricité et du Gaz (CREG);

–	 la notification de l’arrêt no 85 du rôle 4798 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article  1675/19 
du Code judiciaire, posée par la Cour du travail de 
Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 86 du rôle 4803 concernant 
le recours en annulation de l’article 130 du décret de 
la Région flamande du 18 mai 1999 portant sur l’or-

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.
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ganisation de l’aménagement du territoire, tel qu’il a 
été modifié par l’article 36 du décret du 27 mars 2009 
« adaptant et complétant la politique d’aménagement 
du territoire, des autorisations et du maintien », intro-
duit par Stefaan Bovin et autres;

–	 la notification de l’arrêt no 87 du rôle 4813 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 23 de 
la Convention entre la Belgique et le Canada tendant 
à éviter les doubles impositions et à régler certaines 
autres questions en matière d’impôts sur le revenu, 
signée à Ottawa le 29 mai 1975, posée par le Tribunal 
de première instance de Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 88 du rôle 4833 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 13 de 
la loi sur les hôpitaux, coordonnée le 7  août 1987, 
posée par le Conseil d’État.

La liste reprenant les arrêtés ministériels et les notifi-
cations d’arrêts a été déposée sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
de l’article 47 du Règlement appelle le Parlement à se 
prononcer sur la prise en considération de la proposi-
tion de décret modifiant le décret du 1er avril 2004 rela-
tif au contrôle des dépenses engagées par les élections 
du Conseil régional wallon, ainsi qu’au contrôle des 
communications du président du Conseil régional wal-
lon et des membres du Gouvernement wallon visant à 
rendre contraignant l’avis rendu par la Commission de 
contrôle, déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 210 
(2009-2010) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition de 
décret est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission des Affaires générales, de la Simplification 
administrative, des Fonds européens et des Relations 
internationales.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt :

–	 du projet de décret portant assentiment au Proto-
cole no  7 à la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, adopté à 

Strasbourg le 22  novembre 1984 (Doc.  211 (2009-
2010) – No 1);

–	 et du projet de décret portant assentiment, en ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, 
au Protocole no 7 à la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
adopté à Strasbourg le 22 novembre 1984 (Doc. 212 
(2009-2010) – No 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret ont été envoyés à la Commis-
sion des Affaires générales, de la Simplification admi-
nistrative, des Fonds européens et des Relations inter-
nationales.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
PORTANT DES MESURES DIVERSES EN 
MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, 

DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
D’ÉNERGIE, DE LOGEMENT, DE FISCALITÉ, 

D’EMPLOI, DE POLITIQUE AÉROPORTUAIRE, 
D’ÉCONOMIE, D’ENVIRONNEMENT, 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,  

DE POUVOIRS LOCAUX ET DE RURALITÉ 
(Doc. 203 (2009-2010) – Nos 1, 1bis à 35)

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
PORTANT DES MESURES DIVERSES  

EN MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, 
DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DE 

BUDGET ET DE FORMATION DANS  
LES MATIÈRES VISÉES À L’ARTICLE 138  

DE LA CONSTITUTION 
(Doc. 204 (2009-2010) – Nos 1 à 6)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men :

–	 du projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de bonne gouvernance, de sim-
plification administrative, d’énergie, de logement, 
de fiscalité, d’emploi, de politique aéroportuaire, 
d’économie, d’environnement, d’aménagement du 
territoire, de pouvoirs locaux et de ruralité (Doc. 203 
(2009-2010) – Nos 1, 1bis à 35);

–	 du projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de bonne gouvernance, de sim-
plification administrative, de budget et de formation 
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitu-
tion (Doc. 204 (2009-2010) – Nos 1 à 5).

Je vous propose d’en débattre conjointement.

Pour le projet de décret-programme no 203, je vous 
propose de prendre comme base de la discussion géné-
rale, le texte adopté par la Commission des Affaires 
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générales, de la Simplification administrative, des Fonds 
européens et des Relations internationales.

Pour le projet de décret-programme no 204, je sou-
haite rappeler aux Membres que conformément à l’ar-
ticle 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, les Membres du Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Saudoyer, Rapporteuse.

Mme Saudoyer, Rapporteuse. –  Madame la Pré-
sidente, Messieurs les Ministres, chers Collègues, la 
Commission des Affaires générales, de la Simplifica-
tion administrative, des Fonds européens et des Rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, les 12 et 15  juillet dernier afin d’exami-
ner le projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de bonne gouvernance, de simplifi-
cation administrative, d’énergie, de logement, de fisca-
lité, d’emploi, de politique aéroportuaire, d’économie, 
d’environnement, d’aménagement du territoire, des pou-
voirs locaux et de ruralité ainsi que le projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
bonne gouvernance, de simplification administrative, de 
budget et de formation dans les matières visées à l’ar-
ticle 138 de la Constitution.

À la suite de l’exposé du Ministre-Président et à la 
discussion générale qui l’a suivi, la Commission des 
Affaires générales s’est prononcée le lundi 12  juillet 
sur les articles la concernant, à l’exception des articles 
contenant les dispositions finales des décrets-pro-
gramme. Il s’agissait d’articles contenant diverses 
mesures en matière de bonne gouvernance et de simpli-
fication administrative qui ont été accueillis favorable-
ment par la Commission.

Le décret-programme contenant diverses matières, 
chaque commission avait à se prononcer sur ses com-
pétences.

Concernant la Commission de l’Économie, du Com-
merce extérieur et des Technologies nouvelles, trois thé-
matiques ont été abordées.

D’abord, une mesure concernant le décret du 11 mars 
2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités 
économiques visant à permettre, dans le cadre des sub-
ventions octroyées pour la création d’incubateurs, de 
halls-relais ou autres infrastructures, que les opérateurs 
éligibles puissent également bénéficier d’une interven-
tion de la Région wallonne dans le cadre de l’extension 
de ces bâtiments.

Ensuite, tout comme le prévoyait déjà le décret 
budgétaire pour l’année 2010, il est proposé que la 
SOWAER devienne un opérateur éligible dans le cadre 
du décret relatif aux infrastructures d’accueil des activi-
tés économiques.

Enfin, en collaboration avec le Ministre Lutgen, le 
Ministre Marcourt a proposé l’adoption d’une disposi-
tion autonome qui vise à renforcer les organisations de 
producteurs en matières économique et commerciale et 
à encourager les structures coopératives afin de diminuer 
les coûts de production et de mieux valoriser les pro-
duits. Seuls deux amendements techniques ont été dépo-
sés. Ils ont été votés unanimement, ainsi que les articles.

Concernant la Commission de l’Environnement, 
de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, il 
convient de souligner d’emblée que, lors de la séance 
du 13 juillet, la commission a décidé de postposer d’une 
journée l’examen des documents 203 (2009-2010) 
– Nos 2 et 2bis concernant la ratification du permis pour 
l’écluse de Lanaye.

En effet, ce laps de temps a été mis à profit par les 
commissaires pour consulter l’ensemble des documents 
techniques relatif au permis pour ladite écluse. À  ce 
sujet, je rappelle que l’ensemble des parlementaires a 
pu consulter lesdits documents au Greffe du Parlement 
wallon durant la semaine écoulée.

La recommandation de la Commission de l’Environ-
nement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobi-
lité pour la Commission des Affaires générales concer-
nant ce dossier particulier était de 10 voix pour et une 
abstention. Monsieur Borsus a justifié son abstention en 
indiquant que, certes, le projet était important, mais qu’il 
restait, à ses yeux, trop d’incertitudes juridiques.

Les autres éléments du décret-programme relatifs aux 
compétences du Ministre Henry ont, eux, été examinés 
lors de la séance de la commission du mardi 13 juillet. 
Il s’agissait d’examiner diverses mesures concernant 
la bonne gouvernance dans certaines OIP, le Livre Ier 
du Code de l’Environnement, le Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’eau, le décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’Environnement, le 
décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols 
et le décret du 3  avril 2009 sur les antennes GSM et 
le CWATUPe. Il y eut, en outre, l’examen de diverses 
mesures transitoires relatives à ces matières.

Pour les différents éléments que je viens de citer, la 
recommandation de la Commission de l’Environnement, 
de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité pour la 
Commission des Affaires générales fut de 9 voix pour et 
trois abstentions. Divers amendements ont été déposés 
et adoptés.

En Commission du budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports, les discussions ont 
porté sur le dispositif APE, les droits de donation, l’éco-
bonus, les mesures en matière budgétaire ainsi qu’en 
matière de formation. L’ensemble des articles concer-
nant ces matières ont été adoptés par 9 voix pour et trois 
abstentions.

Pour la Commission de l’Action sociale, de la Santé 
et de l’Égalité des chances, les articles 3 à 6 du décret-
programme lui étaient soumis. Ils contiennent des 
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mesures en matière de bonne gouvernance et de simpli-
fication administrative. D’une part, le Comité de gestion 
de l’AWIPH sera désormais composé de 15 membres au 
lieu de 19. D’autre part, la limite d’âge des membres des 
Conseils d’administration des hôpitaux psychiatriques 
de la Région wallonne au moment de leur désignation 
a été portée à 70 ans au lieu de 65 ans. Les articles 3 à 
5, qui portaient sur la première mesure ont été adoptés 
par 7 voix contre 1. L’article 6 qui portait sur la seconde 
mesure a été adopté par 7 voix et une abstention.

La Commission de l’Énergie, du Logement, de la 
Fonction publique et de la Recherche scientifique a 
procédé aux votes de 19 articles contenant des mesures 
en matière de bonne gouvernance et de simplification 
administrative dans le domaine du logement, la subven-
tion des réseaux de chaleur dans le cadre de l’équipe-
ment de terrains destinés à accueillir des ensembles de 
logements, la présence obligatoire de détecteurs d’in-
cendie dans les logements, la création d’un fonds de 
gestion énergétique immobilière ou encore l’insertion 
d’une disposition, dans le Code du Logement, permet-
tant à la Wallonie de sanctionner le propriétaire qui ne 
respecte pas les réglementations en matière de salubrité. 
Ces articles ont tous été adoptés par la commission.

Pour la Commission des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, plusieurs articles contenant des mesures en 
matière de bonne gouvernance, de soutien aux filières de 
commercialisation des produits agricoles et de conser-
vation du domaine public régional étaient concernés. Ils 
ont tous été adoptés par la commission.

Enfin, en ce qui concerne la Commission des Affaires 
intérieures et du Tourisme, les deux articles concernés, 
relatifs à des mesures en matière de pouvoirs locaux et 
aux dispositions transitoires et finales, ont été adoptés.

Après avoir tenu compte des différentes recomman-
dations des commissions, la Commission des Affaires 
générales a adopté le projet de décret-programme par 
7 voix contre 3 pour ce qui concerne le projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière 
de bonne gouvernance, de simplification administra-
tive, d’énergie, de logement, de fiscalité, d’emploi, de 
politique aéroportuaire, d’économie, d’environnement, 
d’aménagement du territoire, de pouvoirs locaux et de 
ruralité et 6 voix contre 3 pour ce qui concerne le projet 
de décret-programme portant des mesures diverses en 
matière de bonne gouvernance, de simplification admi-
nistrative, de budget, de formation dans les matières 
visées à l’article 138 de la Constitution.

Pour plus de détails, je vous renvoie évidemment aux 
différents rapports écrits des commissions.

Avant d’en terminer, je tiens à remercier les Services 
du Greffe pour leur travail et je vous remercie égale-
ment, Madame la Présidente, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues pour votre bonne attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Desgain 
pour le projet de décret-programme 203.

M. D esgain, Rapporteur. – Madame la Présidente, je 
serai bref, parce que ma collègue a rédigé un rapport 
très complet en attirant bien l’attention sur le fait que, 
si le rapport écrit qui est présenté aujourd’hui officiel-
lement est le rapport des travaux de la Commission des 
Affaires générales, il y a, bien entendu, eu des Rapports 
qui ont été réalisés dans l’ensemble des commissions qui 
ont examiné le décret-programme dans les compétences 
fonctionnelles des différents ministres. Je pense qu’il est 
important de rappeler cela ici.

Je tiens à remercier les services pour l’ensemble du 
travail tant au niveau de la qualité du travail que de la 
rapidité. La Commission des Affaires générales s’est 
réunie jeudi et, ce lundi, nous avions déjà le rapport dans 
nos boîtes aux lettres.

Je voudrais juste attirer votre attention sur le fait que, 
par rapport au projet de décret-programme qui a été pré-
senté, le document No 203 (2009-2010) – No 1, il y a eu 
une renumérotation des articles dans le rapport, puisque 
certains articles du décret-programme ont été supprimés, 
le 88 n’existait pas, il y avait des articles avec des bis ou 
des ter, il y a donc eu une renumérotation. Je vous invite 
à être attentif à cet aspect-là dans vos diverses interven-
tions, cela change parfois de un ou deux numéros, mais 
il ne faut effectivement pas se tromper par rapport à la 
référence qu’on utilise. Voilà l’élément complémentaire 
que je voulais ajouter, qui me paraît important.

Mme la Présidente. – Nous allons entendre les inter-
ventions des quatre présidents de groupe. Formellement, 
la Conférence des présidents n’a pas arrêté de temps de 
parole limitatif pour les différentes interventions. Cela 
dit, des données indicatives ont circulé entre les groupes 
politiques et vers le secrétariat du Gouvernement, la 
journée va être longue. J’invite donc chacun, dans la 
mesure du possible, à se tenir à ces données indicatives.

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, chers 
Collègues, je vais effectivement m’en tenir à ce qui a été 
convenu, une promesse est une promesse, c’est la même 
chose en ce qui concerne le Règlement. On l’évoquera 
tout à l’heure. D’autre part, je ne voudrais pas que celles 
et ceux qui, nonobstant l’intérêt de nos travaux, ont 
choisi de ne pas être présents ce matin, soient exagéré-
ment déçus eu égard à la longueur du propos plutôt qu’à 
sa consistance, je serai donc précis et bref.

Je le serai d’autant plus que ceci n’est pas un débat 
sur un élément majeur de la législature régionale. Nous 
ne discutons pas de la première concrétisation massive 
des promesses nombreuses exprimées par cette majorité 
de type Olivier, majorité décevante, la presse ne s’est pas 
trompée dans son analyse circonstanciée de ces derniers 
jours. Nous ne discutons pas aujourd’hui de la mise en 
œuvre, après un an d’action, en tout cas après un an 
de présence, de cette majorité au niveau de l’Exécutif 
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régional wallon. Nous discutons de quoi ? Nous discu-
tons d’un ensemble de textes techniques, correctifs qui 
ajustent, qui expliquent, qui font entrer en vigueur, qui 
reportent l’entrée en vigueur, qui suppriment un certain 
nombre d’avantages dont nos concitoyens pouvaient 
bénéficier, eu égard notamment à des politiques envi-
ronnementales qui, au titre de la bonne gouvernance, 
touchent à certains organismes, mais, par ailleurs, vous 
proposent un certain nombre de mesures très surpre-
nantes. Bref, un décret-programme dans toute sa splen-
deur, c’est-à-dire exactement ce qu’il ne faut pas faire en 
général en terme décrétal ou législatif.

Vous le savez, ce texte est un véritable fourre-tout. Il 
y a de tout là dedans, mais surtout de rien. À cet égard, 
permettez-moi seulement d’épingler quelques éléments 
de celui-ci.

Premier élément, je tiens à remercier les Rapporteurs 
pour le travail de vulgarisation et d’explication qu’ils ont 
fait à travers leur rapport. Au titre de la bonne gouver-
nance, il y a, non pas la simplification de l’ensemble du 
paysage, des structures, des parastructures, de tout ce qui 
gravite autour de la Région wallonne, donc l’exercice 
que l’on attendait, non pas le début du rassemblement 
entre l’Agence de stimulation économique et l’Agence 
de stimulation technologique, non pas la simplification 
des administrations wallonnes, non pas la diminution 
du nombre d’OIP, non pas vraiment ce que nos conci-
toyens attendent et ce qui était, me semble-t-il, évoqué, 
en tout cas, dans certains passages de la DPR; non, il 
y a une mesure extrêmement forte. Je m’attends à des 
manifestations de liesse, cet après-midi, dans les rues de 
certaines villes wallonnes parce que, au titre de la bonne 
gouvernance, chers amis, ce Gouvernement a pris une 
mesure extrêmement forte : il a réduit de deux, trois uni-
tés, dans la plupart des situations, le nombre d’adminis-
trateurs dans un certain nombre d’OIP. Rassurez-vous, 
dans quelques-uns seulement, mais surtout la mesure 
phare qu’il vous est proposé, chers Collègues, d’adopter 
ce matin de faire passer de 65 à 70 ans l’âge limite pour 
pouvoir présider un organisme wallon. Ce fut un des 
débats majeurs de la campagne électorale défunte, cha-
cun le sait. Bien évidemment, c’est une demande forte de 
la population, des administrateurs concernés et ce n’est 
pas du tout, comme vous l’auriez lu, dans les journaux 
bien informés, ce n’est pas du tout parce que, dans un 
accord politique, parce que dans une arrière-salle de lieu 
de réunion, il a été convenu de confier à M. Langendries, 
père, la présidence de la SOFICO et qu’il y avait un petit 
obstacle lié à son âge. Ce n’est du tout pour cela. Ce 
n’est pas du tout l’habillage qui a consisté à appliquer 
à la règle qui devait nécessairement être modifiée dans 
son cas particulier, à l’ensemble des organismes wal-
lons, pour que cela fasse un peu plus sérieux, chers Col-
lègues nouveaux parlementaires, non, c’est une mesure 
de bonne gouvernance que vous retrouvez par exemple 
dans votre décret-programme.

Deuxième exemple de ce que vous retrouverez aussi 
dans ce bazar, c’est la disposition que commentera plus 

longuement mon collègue, M.  Jeholet, concernant les 
modulations des éco-bonus, écomalus. Je vais résu-
mer cela très fort M. le Ministre Antoine va dire tout le 
contraire, je suis sûr qu’il va, comme je l’ai entendu en 
radio il y a quelques jours, réussir à vous faire croire, 
ou à tenter de vous faire croire, que ceci est une bonne 
nouvelle. Il va dire qu’avec votre dispositif, il n’y aura 
bientôt plus que ceux qui roulent en vélo qui pourront 
bénéficier, en Région wallonne, d’éco-bonus parce que, 
évidemment de façon brutale encore, après ce qui s’est 
passé concernant le photovoltaïque où on a brutalement 
changé d’orientation alors que le secteur était en recon-
version et que les commandes étaient en cours, après un 
arrêt brutal dans le logement social, au détriment de la 
situation d’un certain nombre de ménages, de familles, 
de foyers – ici encore, orientation brutalement décidée 
par le Gouvernement –, que vous ayez commandé ou 
non votre voiture, que vous ayez calculé vos capacités 
de financement, que vous ayez intégré dans votre pro-
jet l’éventuel soutien de la Région wallonne dont vous 
pourriez bénéficier, peu importe, dès le 1er septembre, le 
dispositif est modifié et, pour votre plus grand bonheur, 
bien évidemment, on ressert le dispositif. De nouveau, 
c’est comme les 70 ans dans les OIP, c’est une mesure 
qui n’a rien de budgétaire, c’est une mesure dans l’in-
térêt de nos concitoyens puisque, bien évidemment, la 
Région wallonne pourra ainsi diminuer considérable-
ment son intervention et donc, en terme budgétaire, pou-
voir gagner un certain nombre de moyens considérables 
au détriment de nos concitoyens.

Troisième exemple de ce décret-fourre-tout, de ce 
décret-bazar, de ce décret-brol, c’est le fait d’intégrer 
un addendum, tenez-vous bien, le premier DAR porté 
par M. le Ministre écologiste Philippe Henry, ce premier 
décret de ratification d’un permis.

Je ne dois pas rappeler à celles et ceux qui étaient déjà 
dans cette enceinte parlementaire les bons mots, vrai-
ment les propos extrêmement acérés, le déchaînement 
verbal et convictionnel porté par notre collègue Bernard 
Wesphael, lorsqu’il ne trouvait pas de mots assez durs, 
assez violents pour critiquer cette véritable confiscation, 
cet attentat démocratique que représentait, à ses yeux, 
cette ratification de permis par un Parlement. Parce qu’à 
l’évidence, vous n’ignorez pas, M.  le Ministre Henry 
évidemment, que, lorsqu’une autorité, lorsqu’un parle-
ment ratifie par la loi, par décret un permis, l’intention 
principale est évidemment de priver les opposants éven-
tuels, le secteur associatif, les structures qui mobilisent 
les oppositions face à un certain nombre de projets, de 
les priver d’un droit de recours devant le Conseil d’État, 
s’ils estiment devoir quereller une décision prise par une 
autorité.

Ici, en l’espèce, concernant cette écluse de Lanaye, 
dont la nécessité est convenue par tout un chacun, vous 
avez fait le choix politique d’utiliser cet outil de ratifi-
cation décrétale, vous l’avez fait aussi à la sauvette, en 
introduisant un amendement dans ce décret-programme 
et en expliquant ici que le renoncement absolu, le renon-
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cement politique qui est le vôtre dans ce dossier pouvait 
s’expliquer et que, contrairement à tous les propos tenus 
antérieurement par la composante Écolo de cette majo-
rité, il s’agissait ici de pouvoir mettre ce permis à l’abri 
de recours éventuels, nonobstant la véritable querelle 
importante, la véritable querelle juridique qui d’ailleurs 
grossit au fil des dossiers qui entourent le dispositif du 
décret DAR.

Vous avez donc choisi de soumettre ce dossier à ratifi-
cation. La commission a tout de même souhaité pouvoir 
disposer du dossier, puisque vous aviez même choisi 
de soumettre le permis à ratification des parlementaires 
sans leur soumettre le dossier, le dossier n’étant pas 
à disposition au moment où la commission se réunis-
sait pour pouvoir ratifier le texte. Indépendamment du 
renoncement politique absolu, indépendamment de l’in-
certitude qui porte sur ce dispositif, indépendamment 
de la façon dont vous avez introduit ce dossier dans le 
décret-programme, nous avons été stupéfaits de consta-
ter que, de surcroît, vous demandiez au Parlement de 
ratifier un permis dont il n’avait même pas la disposition 
et donc, a fortiori, la connaissance. Fort heureusement, 
la Commission a accepté de surseoir à ses travaux pour 
permettre à celles et ceux qui le souhaitaient, au moins 
de connaître ce dont ils étaient amenés à débattre et 
d’avoir l’opportunité de l’examiner.

Ce décret-programme est un décret qui, par ailleurs, 
reprend un certain nombre de dispositions en matière 
d’assainissement des sols, en matière de législation envi-
ronnementale. Je mets au défi la plupart des membres 
de ce Parlement – je dis cela avec une infinie convivia-
lité, croyez-le bien –  de nous expliquer, par exemple, 
comment vont désormais s’organiser les dispositions en 
matière de décret sol, en matière d’assainissement, en 
matière de mise en œuvre des processus d’assainisse-
ment, tant ce décret qui ambitionne de mettre en œuvre 
un certain nombre de législations est touffu, est confus, 
est d’une excessive et d’une extrême difficulté. Je pense 
d’ailleurs que le rapporteur a été tout à fait sage, en nous 
expliquant que l’ensemble des éléments du décret avait 
été renuméroté pour permettre à tout un chacun de s’y 
retrouver, en ce compris, dans les amendements déposés 
par la majorité, en dernière minute, en commission, par 
rapport à des textes qui, eux-mêmes, après l’ensemble de 
leur cheminement décrétal, c’est-à-dire après plusieurs 
examens en Gouvernement, après dépôt en commission, 
se révélaient eux-mêmes truffés d’erreurs.

Mesdames et Messieurs, je ne voudrais pas que vous 
ayez l’impression que nous faisons aujourd’hui quelque 
chose d’important politiquement, outre la symbolique 
du renoncement, par la bouche, par la voix, par la déci-
sion du Ministre Henry, outre le renoncement des Écolos 
par rapport à ce qui était un des éléments majeurs de leur 
conviction, outre cette mesure sympathique qui porte à 
70 ans la limite d’âge, non pas pour la prépension, mais 
pour l’exercice de missions dans des organismes, outre 
des corrections qui font que notre droit wallon sera, pour 
un certain nombre de dispositions, encore plus com-

plexe, encore plus difficile à comprendre qu’il ne l’était 
précédemment, je pense qu’il y a peu de chose à dire 
concernant ce texte et donc, je me propose de vous don-
ner rendez-vous dès l’instant où l’Olivier se mettra vrai-
ment en marche, s’il échet, c’est-à-dire dès le moment 
où nous aurons à débattre des textes qui sont de vrais 
choix d’orientation politique, de vrais textes liés à l’ac-
tivité économique, de la vraie évaluation externalisée du 
Plan Marshall. Bref, de faire ce qu’on attend d’un Gou-
vernement, ce qui n’est –  vous l’avez constaté, même 
pour les plus jeunes d’entre nous dans cette Assemblée 
– évidemment pas le cas en ce qui concerne ce décret-
programme dont nous poursuivrons l’examen à la 
lumière de plusieurs interventions ciblées.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mes-
dames et Messieurs les Ministres, chers Collègues, le 
vote d’un décret-programme est toujours un exercice 
difficile, puisqu’il contient des mesures concernant un 
nombre varié de matières et pour nous, parlementaires, 
il convient dès lors d’être particulièrement attentifs dans 
cette partie de notre travail qu’est celle du contrôle.

Les deux projets de décret soumis à notre vote 
aujourd’hui concernent effectivement un très grand 
nombre de matières, puisqu’il s’agit tant d’énergie, de 
logement, de fiscalité, d’emploi, de formation, de poli-
tique aéroportuaire, d’économie, d’environnement, 
d’aménagement du territoire, de pouvoirs locaux, d’agri-
culture ou encore de travaux subsidiés.

Dans ce panel de mesures diverses, nous pouvons 
toutefois relever quelques éléments transversaux qui se 
retrouvent dans un nombre important de domaines visés 
par ces décrets. Je pense en particulier aux mesures liées 
à la bonne gouvernance et à la simplification adminis-
trative.

La bonne gouvernance, faut-il le rappeler, c’est une 
priorité de la DPR, qui interpelle toutes les politiques et, 
même toutes les pratiques. Les décrets-programme pré-
sentés contribuent à faire avancer concrètement ce chan-
tier, et nous savons que d’autres avancées feront bientôt 
l’objet de décrets, cela, dans un avenir très proche.

Deux interventions majeures en matière de bonne 
gouvernance sont contenues dans les décrets-pro-
gramme :

–	 d’une part, la mise en œuvre de dispositions de la 
DPR, prévoyant d’améliorer la gestion et le contrôle 
des organismes d’intérêt public et des entités déri-
vées, en réduisant la taille de leurs organes à 15 per-
sonnes maximum. Cela contribuera à réduire les dé-
penses de notre Région en diminuant le volume des 
émoluments et autres indemnités;

–	 d’autre part, c’est une seconde modification qui vise 
à prendre en compte à la fois l’évolution démogra-
phique de la société, mais également le contexte euro    
péen. La limite d’âge au moment de la désignation 
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des mandataires publics passera donc de 65  ans à 
70 ans accomplis et la condition de domiciliation sera 
élargie à l’ensemble de l’Union européenne.

En matière de simplification administrative, les pro-
jets de décrets-programmes apportent des éléments 
nouveaux permettant d’harmoniser les textes et d’en 
accroître la compréhension. La codification permettra 
notamment la naissance d’un « Code wallon de la trans-
parence, de l’autonomie et du contrôle des organismes 
d’intérêt public ». Notre groupe se réjouit de ces mesures 
qui s’inscrivent dans la lignée de la DPR et qui affirment 
la volonté de participer à l’élaboration d’une gestion 
publique moderne et dynamique afin de faire de la Wal-
lonie un modèle de bonne gouvernance.

Permettez-moi, à présent, de passer rapidement sur 
un certain nombre de matières reprises dans ces décrets.

En matière d’emploi, et plus particulièrement en ce 
qui concerne le dispositif des points APE, les présents 
projets contiennent plusieurs mesures d’importance qui 
permettront un accès plus facile au dispositif. Effective-
ment, les petites asbl et les associations des CPAS pour-
ront ainsi accéder plus facilement au système des aides 
à l’emploi.

Parler d’emploi, c’est aussi parler de formation et, 
en la matière, les projets de décret que nous examinons 
aujourd’hui apportent quelques modifications en vue de 
répondre aux réalités de terrain, à la volonté de simplifi-
cation administrative ou encore à la prise en compte du 
contexte budgétaire.

Autre domaine, les mesures en matière de loge-
ment : les décrets-programmes introduisent ici plusieurs 
mesures qui rencontrent l’objectif de permettre à chacun 
d’accéder à un logement décent, abordable et de qualité. 
Je pense aux mesures concernant la présence obliga-
toire de détecteurs d’incendie dans les logements, aux 
mesures visant la création de réseaux de chaleur desser-
vant des ensembles de logements sociaux, de logements 
moyens ou de logements de transit, ou encore l’insertion 
d’une disposition dans le Code du Logement permettant 
à la Wallonie de sanctionner le propriétaire qui ne res-
pecte pas les réglementations en matière de salubrité.

En matière d’économie, le plan anti-crise du Gou-
vernement wallon est un outil essentiel qui permet de 
lutter contre les conséquences et les risques engendrés 
par la crise financière qui a frappé tous les secteurs éco-
nomiques, ces derniers mois.

À la lecture du décret-programme, j’aimerais souli-
gner que des efforts particuliers sont encore développés 
en ce qui concerne les infrastructures d’accueil des acti-
vités économiques. La Région wallonne pourra désor-
mais allouer des aides dans le cadre de l’extension de 
bâtiments, tels que, par exemple, les halls-relais. Il s’agit 
là, me semble-t-il, d’une réelle nouveauté et d’un sou-
tien concret au développement économique.

Toujours dans le cadre du développement écono-
mique, un accent particulier a été porté sur le dévelop-

pement économique structurel du secteur agricole. En 
effet, la transformation et la commercialisation de pro-
duits agricoles ne sont pas toujours aisées. Elles néces-
sitent parfois des investissements pouvant s’avérer très 
coûteux. Certains agriculteurs se voient donc contraints 
de renoncer à cette plus-value, faute de moyens.

Grâce à la création d’infrastructures communes par 
la Région et les opérateurs publics, cette plus-value 
deviendra plus facilement accessible aux agriculteurs. 
Cela nous paraît essentiel pour permettre la revalori-
sation de produits transformés en Région wallonne. 
Complémentairement à cette mesure économique, nous 
insistons toutefois, une nouvelle fois, pour qu’une réelle 
stratégie de développement des coopératives agricoles 
soit mise en place. Cela nous paraît tout aussi important.

En matière d’Aménagement du territoire, ce décret-
programme contient notamment une disposition impor-
tante pour l’avenir du transport fluvial en Wallonie : la 
ratification du permis unique pour l’écluse de Lanaye.

À cette tribune, je voudrais couper les ailes à quelques 
canards. Oui, il s’agit de la première utilisation du méca-
nisme du décret DAR de cette législature. Oui, notre par-
tenaire Écolo n’a jamais caché son hostilité à ce méca-
nisme. Oui, ce décret fait l’objet de recours auprès de la 
Cour constitutionnelle et de la Commission européenne 
qui s’interroge sur un certain nombre de mécanismes.

Mais, jusqu’à preuve du contraire, ce décret existe en 
droit wallon et est donc applicable. Ce que le Gouverne-
ment fait ici, c’est simplement respecter le droit.

L’écluse de Lanaye est clairement visée dans le décret 
du 17  juillet 2008, c’est pourquoi, il s’agit, pour notre 
parlement, de ratifier le permis unique. Il n’est nulle-
ment question de renoncement ou de trahison. N’est-ce 
pas finalement là une marque de bonne gouvernance ? 
Respecter les règles me paraît être le minimum minimo-
rum dans un État de droit.

Bien plus que ces controverses juridico-politiciennes, 
il convient de souligner à quel point ce projet est un pro-
jet majeur pour la Wallonie.

Situé à la frontière belgo-néerlandaise, le site éclusier 
de Lanaye est un élément-clé du réseau wallon et euro-
péen des voies navigables.

Il permet aux bateaux de navigation intérieure d’ac-
céder à la Meuse néerlandaise et, par delà, au grand port 
de Rotterdam ou à l’ensemble des bassins du Rhin et du 
Danube vers l’Allemagne.

Chaque année, ce sont près de 11 millions de tonnes 
de marchandises qui transitent par le site éclusier de 
Lanaye. Considérant que le réseau wallon des voies 
navigables dans son ensemble permet de transporter 
chaque année quasiment 45 millions de tonnes de mar-
chandises, c’est dire l’importance du site !

La construction de la quatrième écluse permettra de 
faire sauter le bouchon de Lanaye. Elle deviendra un 
point de passage essentiel pour le réseau européen des 
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voies navigables, preuve que l’intermodalité des trans-
ports, le pôle de compétitivité transport-logistique ne 
sont pas que des slogans. C’est une réalité concrète qui 
doit permettre à nos entreprises et à leurs travailleurs de 
gagner en compétitivité.

Un autre chantier qui nous survivra, c’est celui de 
la gestion des sols. Les enjeux sont colossaux, que ce 
soit pour notre environnement ou pour nos entreprises. 
Lorsqu’en début d’année, M. Adam, le Directeur géné-
ral de la SPAQuE était venu nous présenter son rapport 
annuel, il nous avait indiqué, d’après une estimation, que 
la réhabilitation de l’ensemble des sites pollués en Wal-
lonie avoisinerait les sept milliards d’euros. Cela vaut 
bien, nous semble-t-il, un peu de temps et, surtout, une 
législation opérationnelle.

Toute la difficulté est là : construire un cadre législatif 
qui est applicable sur le terrain, qui est réaliste et qui 
permet d’améliorer in fine la qualité de notre environ-
nement.

En décembre 2008, nous avons adopté un cadre qui 
peut être efficace. Ce décret a fait ses maladies de jeu-
nesse. Aujourd’hui, nous l’adaptons afin de permettre 
aux opérateurs d’avancer dans l’assainissement des 
sites, et à nos entreprises de travailler.

Une politique active d’assainissement des friches est 
une nécessité pour notre Région et, au travers de cette 
politique, notre groupe poursuit trois objectifs :

–	 la santé des riverains;

–	 l’utilisation parcimonieuse des sols par le recyclage 
des terrains pollués à des fins économiques;

–	 l’amélioration de l’attractivité et de la qualité du 
cadre de vie en Wallonie.

En tout état de cause, il vaut mieux un décret modifié 
qui offre un cadre opérationnel efficace, qu’un décret qui 
ne serait pas applicable.

Comme l’a souligné le CESRW, c’est bien cette phi-
losophie de l’efficacité qui est le fil d’Ariane du décret-
programme.

Si c’était moi qui avais dit, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, que vous nous présentez un bon texte dont l’ef-
ficacité est le fil conducteur, sans doute que cela aurait 
eu moins d’impact, mais à partir du moment où c’est 
le Conseil économique et social qui dit, je cite : « Le 
Conseil réserve un accueil positif aux modifications 
proposées … Il souligne la volonté de simplification 
administrative, de clarification des textes et d’harmoni-
sation des législations qui les sous-tend », je pense que 
nous pouvons tous, sur le banc de la majorité comme de 
l’opposition d’ailleurs, reconnaître les avancées qui sont 
présentes dans ces deux décrets-programmes.

Je tiens, Monsieur le Ministre-Président, encore à 
souligner la volonté d’harmonisation et de simplification 
dans la rédaction des textes. Que ce soit dans le décret 
sol, dans le permis d’environnement, dans le contrôle 
des antennes GSM, on s’est orienté vers des choix prag-

matiques qui rendent les textes plus applicables et effi-
caces.

Au-delà de ce décret-programme, nous ne ferons pas 
l’économie d’un débat sur les antennes stationnaires 
émettrices : ces antennes sont-elles, oui ou non, dange-
reuses pour notre santé ?

Notre ambition n’est pas de mettre la communauté 
scientifique d’accord, ni même de vouloir convaincre 
tout le monde de nous suivre. Nous voulons simplement 
permettre, en Région wallonne, le maintien et le déve-
loppement de télécommunications efficaces, en rédui-
sant les nuisances éventuelles provoquées par les ondes 
émises par les antennes.

Au sein de notre Parlement, nous avons tous nos sen-
sibilités et un avis sur cette question, mais nous avons 
tous aussi un portable ou un smartphone et nous sommes 
les premiers à nous plaindre quand nous n’avons pas de 
réseau. Pour que ces technologies fonctionnent, il faut 
aussi des antennes et il faut également un cadre légal 
pour les réglementer.

Chers Collègues, d’une manière globale, les décrets-
programmes contiennent un ensemble de mesures posi-
tives qui participent aux objectifs que nous nous sommes 
fixés pour la Wallonie.

Pour toutes les raisons que je viens d’évoquer, le 
groupe socialiste estime que ces projets apportent des 
avancées importantes sur un grand nombre de matières.

C’est pourquoi, avec la volonté de donner à notre 
Région toutes les cartes utiles à son développement et 
au mieux-être de ses habitants, mon groupe accueillera 
favorablement ces deux projets de décret.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
Madame la Ministre, je vais vous donner quelques infor-
mations sur ce décret-programme, si vous le souhaitez.

Le décret ou la loi-programme selon que l’on désigne 
à Namur ou au Fédéral relève évidemment de l’exercice 
annuel obligé pour tout Gouvernement. Chaque année, 
souvent à la veille des vacances, les Exécutifs présen-
tent devant le Parlement un texte dans lequel sont ras-
semblées des mesures touchant les compétences les plus 
diverses. En effet, Monsieur Borsus, l’aspect fourre-tout 
est donc en quelque sorte la loi du genre. Il est pratique-
ment impossible d’y échapper. Je note d’ailleurs que j’ai 
déjà participé à l’élaboration des décrets-programmes 
sous l’arc-en-ciel. J’en ai vu sous la majorité précédente 
et en voici un ici. Il y en a régulièrement au Fédéral.

Personnellement, je pense néanmoins que les parle-
ments devraient envisager d’abandonner ce mécanisme 
peu lisible pour les parlementaires, mais c’est un autre 
débat qui concerne le fonctionnement des parlements en 
général. Je vous en donne mon avis.
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Jusque-là, rien que de très normal. Il faut aussi 
recontextualiser et rappeler qu’à dater de son avène-
ment, la coalition actuelle n’a cessé d’affronter de 
grosses turbulences et des vents généralement contraires, 
notamment budgétaires. On se souviendra, en effet, du 
contexte de très graves crises économiques et financières 
dans lequel les mesures rassemblées dans le décret-pro-
gramme sont prises et décidées aujourd’hui.

Pour la seule année 2010, la Communauté et la 
Région ont dû trouver plus de 1,2 milliard d’euros; un 
montant et un gros temps permanent qui sont très loin 
de compenser la petite embellie printanière résultant de 
la révision à la hausse des prévisions du bureau du plan.

Le Gouvernement a choisi d’améliorer son ratio 
d’endettement et d’améliorer sa trajectoire budgétaire 
afin de respecter l’accord conclu avec le Gouvernement 
fédéral et retrouver l’équilibre budgétaire à l’horizon 
2015. C’est un choix qu’Écolo soutient.

D’une manière plus ciblée, nous pouvons notam-
ment, et de manière non exhaustive, nous féliciter de 
l’introduction d’une vision pluriannuelle de l’évolution 
du coût-vérité de la distribution de l’eau, de manière 
similaire à ce qui se pratique pour le coût-vérité à l’as-
sainissement. Comme il a été dit en commission, il s’agit 
d’une mesure qui va assurément, non seulement dans le 
sens des directives européennes, mais aussi dans le bon 
sens tout court, pour autant que les paramètres retenus 
pour l’établissement des bilans pluriannuels servant à 
la détermination des coûts soient effectivement objecti-
vables et objectivés, telle est, me s emble-t-il, la volonté 
du ministre qui a cette compétence, M. Philippe Henry.

En matière de performance énergétique des bâti-
ments, nous nous réjouissons pareillement de l’adoption 
de la mesure de bon sens qui consiste à postposer au 
3 mars 2011 au plus tard l’obligation de déclaration pré-
vue dans les vingt-quatre mois de l’entrée en vigueur du 
décret de 16 juillet 2008. De toute évidence, le législa-
teur n’avait pas pris la mesure exacte du temps néces-
saire à la mise en conformité de la législation wallonne 
avec les nouvelles dispositions européennes et la juris-
prudence de la Cour de justice européenne.

Ceux qui ont lu attentivement le décret-programme 
qui nous est soumis aujourd’hui auront d’ailleurs 
constaté que le Gouvernement a, à plusieurs endroits, 
recadré ou précisé des dispositifs décrétaux réglemen-
taires ou techniques pris sous la législature précédente.

Après les rodomontades et certains errements sur 
lesquels je ne vais pas m’étendre, Monsieur Lutgen, les 
dégâts hivernaux et estivaux, l’actuelle majorité semble 
avoir repris sérieusement en main l’épineux dossier de 
l’entretien du réseau routier. Il y a, en effet, des moments 
où la négligence confine à la mise en péril de la vie d’au-
trui. C’est un propos assez nuancé parce que, la vérité, 
c’est que beaucoup de morts, sur nos routes, sont dues 
au non-entretien de celles-ci.

Écolo ne peut, en conséquence, que se réjouir de cette 
prise en main, même si nous n’insisterons jamais assez 
sur la nécessité de promouvoir les modes de déplace-
ment alternatifs et la multimodalité.

Il ne sert à rien de confondre vitesse et précipitation, 
tant il est vrai que le temps n’épargne que rarement 
ce qui s’est fait sans lui. Comme l’a récemment dit le 
Ministre-Président sur les ondes de la RTBF : « L’Oli-
vier réclame beaucoup de pédagogie, il faut laisser au 
blé le temps nécessaire pour lever et arriver à maturité, 
alors vient seulement le temps de la récolte », avez-vous 
dit. J’aime beaucoup ce rapport ministre-présidentiel à 
la terre. Un autre socialiste l’avait dit avant lui : « Il faut 
laisser du temps au temps », comme quoi il n’y a pas loin 
de l’Élysée à l’Élysette. (Rires dans l’Assemblée.)

Plus généralement, nous ne pouvons en effet qu’être 
d’accord avec pareille lecture du travail gouvernemen-
tal, car toute coalition ne peut durer et fructifier que dans 
le dialogue et le respect mutuel de tous les partenaires. 
Encore faudra-t-il adjoindre à la formule un accélérateur 
de croissance dès la rentée de septembre; cela, même si 
toute comparaison avec le niveau fédéral tourne inévita-
blement, depuis de longs mois, à l’avantage du régional.

Il suffit de consulter la presse pour s’apercevoir que 
l’impression dominante est aujourd’hui que le Gouver-
nement doit accélérer la cadence dans un certain nombre 
de domaines. Pour n’en citer que trois parmi d’autres : 
l’évaluation du CWATUPe, – et la question, Monsieur 
Borsus, sous-jacente, du DAR – la bonne gouvernance 
et l’activation de l’arrêté-sanction contre les nuisances 
sonores aéroportuaires, Monsieur Antoine.

J’insisterai aussi sur la nécessité de garder raison 
dans les politiques gouvernementales. J’évoquerai ici 
l’obligation de ne pas s’obnubiler sur un objectif qui 
occulterait tous les autres au point de les faire dispa-
raître. Je veux notamment parler des dépenses publiques 
au nom de l’équilibre desquelles le Gouvernement a 
réduit, redimensionné, rééchelonné, voire abandonné 
des politiques nouvelles ou tardivement lancées par la 
majorité précédente.

Pour certaines d’entre-elles, il fallait remettre les 
pendules à l’heure et le Gouvernement a bien fait de le 
faire. Pour d’autres, il importe de garder à l’esprit qu’il 
est exact que la rigueur devrait-être le fait de tous les 
Gouvernements sous toutes les latitudes, mais l’austé-
rité, chers Collègues, ne peut jamais être un but en soi. 
Il convient donc de ne jamais perdre de vue les causes 
profondes.

Comme l’a récemment écrit un éditorialiste : « L’aus-
térité est une punition inique infligée au citoyen en rai-
son de fautes dont ils ne sont coupables, puisqu’elles ont 
été commises par les marchés financiers. » De manière 
générale, au seul niveau du pouvoir régional, nos conci-
toyens paient clairement trois fois une crise dont ils ne 
sont pas responsables.
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Ils la paient d’abord comme travailleurs : pertes 
d’emplois –  révision des salaires à la baisse –, ensuite 
comme contribuable – contrôle des dépenses publiques, 
augmentation des taxes, réduction de subsides et des 
incitants –, enfin, comme consommateurs – hausse des 
prix, spéculations –.

À chacun de ces titres, nos concitoyens ne peuvent 
être tenus pour responsables de la crise. Pourtant, ils la 
paient.

Comme l’écrit encore l’éditorialiste : « Les citoyens 
continuent et continueront à payer tandis que les cou-
pables ont déjà renoué avec les bénéfices et que, deux 
ans après l’éclatement de la plus grave crise depuis 
celle de 1929, l’autorité publique peine encore à leur 
imposer la moindre règle véritablement contraignante. » 
Ceci, chers Collègues, concerne le niveau principale-
ment fédéral et, évidemment, la politique européenne en 
matière de régulation et de contrôle des flux financiers.

Les écologistes sont évidemment attachés à ce qu’on 
ne puisse plus se trouver dans une situation où nous 
devons tous faire des efforts budgétaires aux dépens de 
gens qui sont aujourd’hui dans le besoin.

Au-delà des mesures d’économie et d’ajustement 
budgétaire, je demande donc, et le groupe Écolo avec 
moi, au Gouvernement, de ne pas perdre de vue l’impé-
rieuse nécessité qu’il y a de changer fondamentalement 
les règles d’un modèle économique et financier qui est 
arrivé au bout de sa logique. Chacun doit s’atteler à cette 
tâche et mettre en œuvre tous les bras de levier dont il 
dispose pour y contribuer.

Dans ce domaine également, joignons les actes à la 
parole y compris dans notre contribution à la présidence 
tournante de l’Union européenne.

Enfin, un petit mot pour mon ami Willy Borsus – il 
était mon ami dans l’opposition, il n’y a pas de raison 
qu’il ne le reste pas dans la majorité, voyez la litote –, 
nous avons effectivement inscrit l’action des écologistes 
dans une dimension légaliste : le DAR existe, c’est un 
fait. Nous avons privilégié une urgence, il s’agit de 
mettre en œuvre le chantier de l’écluse de Lanaye. Je 
vais vous dire pourquoi. Parce que c’est le plus grand 
qui existait au niveau belge pour permettre le transport 
de marchandises par la voie d’eau sur des gabarits de 
9.000  tonnes. Cela fait 120 camions par bateau, donc 
120 camions qui ne seront plus sur les routes et une 
capacité de développer le port autonome de Liège, qui 
est bénéfique pour toute la Wallonie, de manière extraor-
dinaire, avec ce corollaire qui est le projet de Trilogiport.

C’est évidemment avec une grande fierté que nous 
avons décidé d’accélérer le processus et de faire en sorte 
que ce projet puisse bénéficier, dans les délais fixés, de 
la manne européenne pour sa réalisation.

Je vais vous faire un aveu, j’en fais rarement, même 
si je déçois quelque peu certains d’entre vous, j’ai une 
Bible, elle est assez épaisse : c’est le Nouveau Testament 
de l’Olivier. Dans une de ces composantes, vous savez, 

il y a le cdH, et le cdH est aussi très pointilleux sur cette 
bible. Mais moi aussi ! Cette Bible, que dit-elle ? Elle 
dit qu’il faut procéder à l’évaluation du DAR dans les 
délais raisonnables dans le cadre de l’évaluation en 
même temps du CWATUPe qui est déjà lancée par M. le 
Ministre Philippe Henry. Donc, je ne vois qu’une chose; 
c’est ce que dit la DPR : ce travail va être enclenché, il 
l’est déjà dans le cadre de l’évaluation du CWATUPe, il 
devra être accéléré et nous tirerons les conclusions au 
bout de ce cheminement.

Dans l’intervalle, effectivement, sans gène et sans 
renier notre parole, dès l’instant où nous sommes encore 
convaincus qu’il y a un risque juridique à terme en ce 
qui concerne le DAR, nous avons choisi de ne pas le 
désécuriser et de permettre sa réalisation dans des délais 
très courts. (Brouhaha dans l’Assemblée.)

M.  Jeholet (MR). – Vous êtes très fort !

M.  Wesphael (Écolo). – Je sais que je suis très fort, 
mais c’est un handicap pour vous, je l’avoue.

Voilà, chers Collègues, les quelques éléments qui 
m’amènent à vous dire, sans exagération, sans enthou-
siasme particulier, mais quand même en soulignant, les 
apports nouveaux de ce décret-programme, que notre 
groupe, va sans difficulté soutenir parce que les dispo-
sitions qui sont contenues dans les matières que je viens 
de relever et de soutenir sont essentielles, dont le projet 
de l’écluse de Lanaye.

(Applaudissements sur les bancs du PS, du cdH et 
d’Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mes-
dames et Messieurs les Ministres, chers Collègues, nous 
clôturons effectivement cette année parlementaire avec 
ce décret-programme qui, comme son nom l’indique, 
regroupe effectivement des mesures diverses qui, cha-
cune, nous l’espérons bien entendu, viendra faciliter et 
amplifier l’action de nos ministres.

Au nom du cdH, avec mes collègues, en particulier 
mon ami Michel Lebrun, qui aura l’occasion de venir 
partager quelques considérations sur les dossiers rela-
tifs à l’Aménagement du territoire et à l’Environnement, 
nous allons parcourir brièvement quelques mesures.

Pour ma part, je reviendrai quelques instants sur la 
gouvernance, l’emploi et la formation, l’économie et, 
plus spécifiquement, les halls-relais agricoles, la sécu-
rité routière, le logement et l’énergie, puis enfin, bien 
entendu, un mot sur les mesures fiscales en matière de 
droits de donation et d’éco-bonus. Je m’en voudrais 
par ailleurs de ne pas évoquer la question des antennes 
GSM.

En ce qui concerne la matière importante de la gou-
vernance, le texte répond à des engagements pris dans 
la DPR, à savoir la réduction de la taille des organes de 
gestion des organismes d’intérêt public.
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Ainsi, le nombre de membres des Conseils de gestion 
des ports autonomes, de la Société wallonne du Loge-
ment, de la SRWT, de la SWE ou encore de la SOFICO 
sera désormais réduit à 15 au maximum. Mon groupe 
ne peut que se réjouir de cette rationalisation et de cette 
avancée vers une gestion plus parcimonieuse et transpa-
rente de nos organismes.

Par ailleurs, au vu de l’évolution démographique de 
notre société, il nous semble également important de 
permettre à une tranche plus importante de la popula-
tion d’occuper les mandats au sein de ces conseils de 
gestion. C’est pourquoi nous soutenons l’idée de per-
mettre la désignation de mandataires publics jusqu’à 
l’âge de 70 ans accomplis, comme cela a été souligné 
par d’autres de mes collègues. Nous vivons effective-
ment de plus en plus longtemps, il serait dommage de 
se priver de l’expérience de ces mandataires plus expéri-
mentés, plus anciens.

Enfin, au vu des nombreuses dispositions prises 
en matière de gouvernance et d’éthique ces dernières 
années, il semble logique et important de permettre au 
Gouvernement de codifier toutes ces législations dans un 
but unique de simplification et d’harmonisation.

Mon groupe soutiendra donc toutes ces mesures en 
matière de gouvernance et de simplification administra-
tive.

En matière d’emploi et de formation, le cdH ne peut 
que se féliciter des diverses mesures mises en place par 
ces deux décrets-programmes. Ces deux textes, Mon-
sieur le Ministre de l’Emploi, selon que les sujets visés 
traitent de matières régionales ou de matières commu-
nautaires transférées, apportent donc des modifications 
sur quatre grands éléments :

–	 sur un plan technique, la durée des contrats de gestion 
du FOREM et de l’IFAPME est ainsi « normalisée », 
si je puis dire, pour devenir, comme les autres OIP, 
de trois à cinq ans, ce qui doit notamment permettre 
d’éventuelles révisions anticipées de ces contrats de 
gestion, lorsque les circonstances l’exigent;

–	 plus essentiel, le dispositif APE est simplifié, corrigé, 
prolongé, en attendant la grande évaluation globale 
prévue par la DPR. On allège ainsi les formalités, 
en palliant l’absence de référence à la comptabilité 
simplifiée ou encore en réduisant le nombre de do-
cuments qui doivent être transmis, ce qui est tout 
bénéfice pour les petites asbl du non-marchand pour 
qu’elles puissent accéder plus facilement à ce dispo-
sitif APE.

Pour ce qui concerne les employeurs publics, là 
encore, il y a simplification, puisque les associations des 
CPAS bénéficieront désormais directement des points 
APE pour besoins spécifiques exceptionnels, et non plus 
uniquement de la cession de points propres. Surtout, les 
communes et les provinces verront prolongée de deux 
ans, au 31 décembre 2011, l’échéance des critères per-
mettant de déterminer le nombre de points attribués à 
chaque intercommunale.

De la sorte, le décret-programme permet une évalua-
tion plus générale du dispositif APE, telle que requise 
d’ailleurs par la DPR, pour la fin de cette année. Il va 
de soi que nous serons particulièrement attentifs et 
proactifs à l’occasion de cette évaluation. Les attentes 
de l’ensemble des secteurs et des organismes concernés 
– qui souhaitent d’ailleurs être largement associés à la 
réflexion – nous semblent également parfaitement légi-
times. Je ne doute pas que le Gouvernement conduira 
cette importante évaluation des APE de la manière la 
plus sérieuse certes, mais également la plus ouverte 
possible.

Enfin, pour les APE marchands, le décret-programme 
instaure une habilitation permettant au Gouvernement 
d’introduire un système dégressif pour l’attribution de 
points APE par année reconduite. Cette mesure per-
met notamment de mieux respecter le cadre budgétaire 
défini, d’autant plus que, par ailleurs, et de manière équi-
librée, le décret-programme permet surtout, jusqu’au 
31 décembre 2011, une dérogation à la condition relative 
à l’augmentation du volume de l’emploi existant et cela, 
en raison d’un cas fortuit ou de difficultés économiques 
jugées importantes pour la survie de l’entreprise. Le 
Gouvernement étend ici au secteur marchand une dis-
position existant déjà pour le secteur non-marchand. 
Puisqu’en effet, alors que nous sommes en pleine crise 
économique, cette mesure viendra fort heureusement 
aider nombre de PME, de spin offs ou d’indépendants à 
passer ce cap difficile :

–	 le décret-programme apporte des modifications non 
négligeables en faveur des indépendants. Je suis sûr, 
chers Collègues, que vous y serez tous sensibles, 
tout comme nos ministres. En effet, les dispositifs 
chèques-formations, crédits adaptation et chèques-
formations à la création d’entreprises pourront dé-
sormais bénéficier aux indépendants à titre complé-
mentaire, et plus uniquement aux indépendants à titre 
principal. En outre, le champ d’application de la me-
sure en faveur de la création d’entreprises intègre do-
rénavant les entrepreneurs s’inscrivant dans le cadre 
de la transmission d’entreprises et les gérants ou ad-
ministrateurs-délégués de sociétés commerciales, en 
vue de faciliter la création ou la reprise d’entreprises. 
À nouveau, je ne peux que me réjouir de ces dispo-
sitions qui cherchent à développer l’entreprenariat en 
Wallonie, en soutenant celles et ceux qui souhaitent 
devenir indépendants à titre principal. Toutefois, il 
importe également de veiller à la soutenabilité bud-
gétaire de cette extension du dispositif. Les estima-
tions divergent quant à son coût et on sait bien, par 
ailleurs, dans quelles difficultés budgétaires se trouve 
la Région, de même que les autres pouvoirs publics 
en Belgique et en Europe. Je compte donc sur le Mi-
nistre du Budget pour rester vigilant aux dépenses 
de son collègue en charge de l’Emploi et de la For-
mation. Ces nouvelles mesures, qui vont dans le bon 
sens, doivent bien sûr être financées correctement, 
tout en empêchant le moindre dérapage financier de 
celles-ci;
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–	 pour conclure avec cet aspect financier des choses, 
il faut noter que le décret-programme prévoit éga-
lement la participation des OIP, actifs dans des 
matières communautaires transférées, au difficile 
effort budgétaire que la Région doit actuellement 
fournir par le gel de leur dotation au niveau de 
2009 et la mobilisation éventuelle de leurs ré-
serves. Il s’agit là, en fait, d’une mesure déjà ap-
prouvée en décembre 2009, mais qui se voit au-
jourd’hui formellement et juridiquement étendue 
aux matières qui ne sont que purement régionales, 
comme la formation avec l’IFAPME ou l’action 
sociale avec l’AWIPH. Certes, les besoins sont là, 
et il faut pouvoir les financer, mais il est logique que 
tous les secteurs soient aujourd’hui mis à contribu-
tion. Il est donc logique que les OIP puissent l’être 
également. D’autant plus qu’il n’est pas prévu de 
mettre en difficulté les OIP concernés, loin sans faut : 
le Gouvernement s’est engagé à veiller à ce que ceux-
ci continuent à disposer des moyens nécessaires pour 
accomplir leurs missions ou, au besoin, adapter ces 
dernières.

En ce qui concerne les « halls-relais » agricoles, le 
décret-programme permet de renforcer les organisations 
de producteurs en matière économique et commerciale 
et d’encourager les structures coopératives afin de dimi-
nuer les coûts de production et de mieux valoriser les 
produits, et ce, conformément à l’engagement qui avait 
été pris dans la Bible à laquelle mon collègue Wesphael 
faisait allusion, la sacro-sainte DPR.

Cette disposition permet ainsi d’assurer le finance-
ment d’infrastructures de diversification agricole de 
type halls-relais au profit d’investisseurs publics, institu-
tionnels ou associatifs, lesquels mettront en location les 
infrastructures ainsi créées pour des agriculteurs ou des 
sociétés coopératives agricoles.

Cette mesure est évidemment importante à nos yeux, 
car elle permet de soutenir le développement et la struc-
turation des filières de commercialisation des produits 
agricoles en « circuit court », élément sur lequel nous 
avons particulièrement insisté.

La sécurité routière reste, par ailleurs, une préoccupa-
tion majeure pour notre Région. Lors de la première réu-
nion de notre Assemblée, souvenez-vous-en, chers Col-
lègues, le Gouvernement nous a d’ailleurs témoigné son 
souhait de voir la Région participer et investir dans la 
sécurité routière, notamment en soutenant les acteurs qui 
font de la prévention et de l’éducation dans ce domaine. 
C’est donc assez logiquement que notre groupe salue 
l’initiative du Gouvernement et du ministre de tutelle, 
le Ministre Lutgen, en particulier, puisque c’est incon-
testablement un pas en avant très important qui méritait 
d’être souligné, puisque je pense qu’il s’agit de la pre-
mière fois que la Région prend une telle mesure.

Au travers de ce décret-programme, il s’agit donc de 
livrer l’aspect juridique en plus de celui de la sécurité 
afin de soutenir systématiquement les communes, les 

associations de communes, mais aussi les asbl, pour les 
épauler dans leurs missions d’éducation et de sensibili-
sation à la sécurité routière.

En commission, nous avons évidemment abordé les 
remarques du Conseil d’État qui évoquait notamment la 
nécessité de préciser plus amplement l’objet ainsi que 
les conditions d’octroi des subventions. Pour le cdH, 
le circuit décrétale qui, en l’occurrence, apparaît fasti-
dieux, lourd et long, ne semblait pas se justifier. Il faut 
avoir la souplesse nécessaire pour pouvoir répondre aux 
attentes en matière de sécurité routière, a fortiori aux 
légitimes demandes qui émanent du secteur associatif à 
l’égard duquel nous avons toujours été particulièrement 
sensibles.

Concernant plus particulièrement le logement, le pro-
jet à l’examen apporte surtout des modifications tech-
niques. On relèvera néanmoins quelques modifications 
pratiques, lesquelles sont par ailleurs tout à fait néces-
saires. Je citerai en vrac :

–	 la présence obligatoire de détecteurs d’incendie 
comme condition supplémentaire à l’octroi d’un per-
mis de location;

–	 la dérogation accordée aux logements dont la voca-
tion principale est l’hébergement d’étudiants concer-
nant les boîtes aux lettres;

–	 la création d’un Fonds de gestion énergétique immo-
bilière;

–	 la possibilité, pour la Région, de soutenir les réseaux 
de chaleur – quelle belle formule –, en subvention-
nant les travaux de création de réseaux de chaleur 
desservant des ensembles de logements sociaux, de 
logements moyens ou de logements de transit, réali-
sés par le pouvoir local ou le fonds du logement;

–	 la vérification du respect des règlements communaux 
et des dispositions en matière d’Aménagement du 
Territoire posée par l’article 10 du Code par la com-
mune et non par l’enquêteur agréé privé;

–	 ou encore la permission donnée au pouvoir percep-
teur –  la Région en l’occurrence –  d’actionner la 
contrainte pour récupérer les montants dus dans le 
cadre du régime d’amendes administratives à l’en-
contre du propriétaire qui ne respecterait pas la régle-
mentation en matière de salubrité.

Je dirai encore un mot concernant les contrôles en 
matière de salubrité, puisque mon collègue Dimitri 
Fourny a eu l’occasion de plaider en commission, Mon-
sieur le Ministre, pour que ces contrôles soient appliqués 
de manière uniforme sur l’ensemble du territoire wallon.

Il conviendrait, d’ailleurs, que des dispositions soient 
prises en la matière puisqu’on constate sur le terrain 
qu’au sein d’une même commune, parfois, les règles 
peuvent être appliquées diversement en fonction des 
propriétaires et des relations que ceux-ci entretiennent 
avec l’autorité publique. Ce n’est évidemment pas 
admissible.
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Je plaide donc, Monsieur le Ministre, pour que vous 
puissiez y réfléchir et envisager, pour la rentrée, des 
mesures, le cas échéant, plus contraignantes, afin d’as-
sumer des contrôles efficaces, et surtout équitables, à 
l’endroit de l’ensemble de la population, étant entendu 
qu’une règle de droit doit, bien entendu, s’appliquer de 
manière générale et non de manière individuelle, comme 
c’est trop souvent le cas, en l’espèce comme on le voit 
sur le terrain.

Nous aurons donc très certainement l’occasion d’y 
revenir, notamment dans le cadre du débat qui vient 
de démarrer au sein de notre Assemblée à propos de la 
réforme à venir du Code wallon du Logement.

Pour le reste, les mesures « Logement » proposées 
dans le présent projet de décret-programme sont d’ex-
cellente facture.

Quant au volet énergie – n’y voyez pas une transition 
entre les mots facture et énergie – du projet de décret-
programme à l’examen, il n’apporte pas de réel boule-
versement en la matière. Il s’agit plutôt de modifications 
d’ordre purement technique, dont deux retiennent parti-
culièrement mon attention.

Je tiens d’abord à relever la modification apportée 
en matière de performance énergétique des bâtiments, 
à propos de l’insertion de l’obligation de poser des pan-
neaux capteurs solaires dans les outils réglementaires à 
adopter, par exemple dans les règlements communaux 
d’urbanisme.

Le projet de décret-programme propose d’habiliter le 
Gouvernement à mettre en œuvre cette mesure adoptée 
sous l’ancienne législature.

La question qui se pose dès lors, Monsieur le Ministre, 
est la suivante : dans quel délai envisagez-vous que cette 
mesure soit réellement d’application ? Parce qu’aucune 
date à ce jour n’a été fixée. S’agit-il d’une de vos prio-
rités et qu’en est-il de ce délai pour la mise en œuvre 
de cette obligation ? Merci de pouvoir apporter tout à 
l’heure, à l’occasion des débats, quelques éléments de 
précisions.

Ensuite, en matière de bonne gouvernance, Monsieur 
le Ministre, j’ai quand même un regret en la matière, 
puisque, malgré l’assurance que vous avez tenté d’ap-
porter, le projet de décret-programme opère, dirons-
nous, une légère marche en arrière par rapport au décret 
précédent qui imposait l’incompatibilité entre le mandat 
de président ou de directeur et la qualité de membre du 
personnel pendant la durée du mandat ainsi que durant 
deux années après la fin de ce mandat.

Cette incompatibilité apparaît comme l’une des 
mesures importantes en matière de bonne gouvernance 
qui avaient été adoptée par votre prédécesseur. En effet, 
on n’agit pas avec le même degré de liberté, reconnais-
sons-le, lorsqu’on sait que l’on va réintégrer la qualité 
de membre du personnel par la suite. Personne ne le 
contestera.

Nous verrons à l’usage si des difficultés devaient sur-
gir réellement, auquel cas nous ne manquerions évidem-
ment pas de les relever et de revenir avec cette question 
et ce débat en commission ou en séance plénière.

Pour terminer, j’en viens à trois aspects, à savoir les 
volets fiscaux, les donations et l’éco-bonus.

En ce qui concerne les donations, le dispositif actuel 
ne permet pas aux donations assorties d’une condition 
suspensive de bénéficier des taux réduits de 3, 5 et 7 %. 
Pour bénéficier de ces taux réduits, il doit donc s’agir de 
donations pures et simples au moment de leur présenta-
tion à l’enregistrement. Le projet de décret-programme 
permet dorénavant l’application des taux de donation 
réduits à trois situations caractérisées par une condition 
suspensive :

–	 pour les donations d’instruments financiers sous ré-
serve d’usufruit;

–	 pour les donations d’une attribution de la qualité 
de bénéficiaire d’une assurance-vie, même si cela 
constitue une condition suspensive, comme d’ailleurs 
c’est le cas pour le précèdent exemple;

–	 et enfin, pour les donations assorties de conditions 
suspensives non liées au décès du donateur.

Ce dispositif répond à une préoccupation qui avait 
déjà été exprimée par le cdH. Il a, en outre, l’avantage 
de tendre vers une uniformisation des législations en 
matière de donations de biens meubles entre les trois 
Régions.

Pour ce qui concerne l’éco-bonus, avec l’effet com-
biné des primes éco-bonus et des progrès technolo-
giques, on assiste à une diminution significative du 
taux d’émission moyen en CO2

 en Région wallonne, 
de 135 grammes de CO

2
 par kilomètre en 2009, contre 

143 grammes en 2007.

Il importe donc d’adapter le régime des primes à 
cette réalité. Puisque, en effet, le mécanisme de l’éco-
bonus a été conçu pour être un processus évolutif qui, 
après avoir induit un changement comportemental, doit 
désormais se concentrer sur les véhicules les plus per-
formants. Interrogé par le quotidien L’Avenir du 7 juillet 
dernier, le porte-parole de la Fébiac rappelait que l’éco-
bonus est, je cite : « un incitant intéressant, avec un effet 
direct. Mais c’est tout aussi clair que ce genre d’incitant 
doit évoluer. Vu le succès des véhicules écologiques, la 
mesure commence à coûter beaucoup d’argent ». L’as-
pect évolutif du mécanisme est donc reconnu, y com-
pris par l’un des représentants du secteur automobile, la 
Fébiac en l’occurrence.

Aussi, l’amendement de la majorité réforme-t-il le 
système actuel en prévoyant un régime forfaitaire : le 
montant de l’éco-bonus sera désormais de 600  euros 
pour les seuls véhicules émettant moins de 99 grammes 
de CO

2
 par kilomètre.

Les corrections positives déjà existantes en faveur des 
familles nombreuses et des véhicules LPG sont mainte-
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nues. La correction excluant du bénéfice de l’éco-bonus 
les véhicules dont le prix catalogue dépasse 20.000 euros 
est également maintenue.

Une mesure transitoire est prévue à l’égard de laquelle 
– pour ne pas la redétailler ici –, Monsieur le Ministre, 
je ne pourrais que plaider pour qu’un effort pédagogique 
particulier soit fourni pour éviter que, pendant cette 
période transitoire, il n’y ait de nombreux doutes et donc 
que de nombreux concitoyens perdus ne se retrouvent 
finalement préjudiciés.

Si notre volonté est de primer « l’excellence écolo-
gique » en gardant l’unique seuil des 99 grammes de CO

2
 

par kilomètre, il faut également rester objectif et recon-
naître que ce sont également des raisons budgétaires qui 
sont à l’origine de ce resserrement des seuils d’éligibi-
lité à l’éco-bonus. En résumé, l’amendement présenté 
par les groupes de la majorité a deux fondements : d’une 
part, une justification budgétaire et, d’autre part, une 
explication de fond. L’objectif est de ne pas se contenter 
de « primer la moyenne » des émissions de CO

2
, mais 

d’inciter au contraire les automobilistes à descendre en 
dessous de la moyenne et à opter pour des comporte-
ments encore plus écologiques.

Dans le temps qu’il me reste, un mot concernant la 
question du décret GSM et de sa modification. Main-
tenant qu’il a un an d’application, il serait intéressant, 
Monsieur le Ministre, de pouvoir entendre quelques 
considérations sur le premier bilan qui peut être tiré sur 
les enseignements que l’on peut formuler à l’égard de 
cette année de mise en œuvre.

Mais, pour en revenir à la modification apportée par 
le décret-programme en matière de contrôles, quelques 
éléments : les contrôles a posteriori et systématiques mis 
en place par le décret GSM du 3 avril 2009 sont sup-
primés et remplacés par des contrôles inopinés, effec-
tués par l’ISSeP , soit d’initiative, soit à la demande 
des communes concernées ou du fonctionnaire tech-
nique.

Je me suis permis de m’en étonner quelque peu, 
avec d’autres collègues d’ailleurs. Nous sommes émus 
de cette situation, estimant qu’il s’agissait d’un retour 
en arrière par rapport à ce qui était prévu en la matière 
par le décret GSM. On pourrait même penser, si on 
prend le seul angle de la protection de la santé, qu’il 
s’agit là d’une certaine régression, alors même que 
beaucoup de formations politiques, la vôtre au premier 
plan aussi, lorsqu’il s’était agi, à l’époque, d’adopter le 
décret, s’étaient émues des dispositions, estimant que les 
mesures adoptées n’allaient pas assez loin en matière de 
Santé.

La suppression pure et simple des contrôles a poste-
riori est une solution qui nous paraît fort radicale, trop 
radicale, c’est pourquoi j’ai déposé, avec quelques col-
lègues, un amendement à ce sujet, l’amendement no 31 
qui, au nom du principe de précaution, vise à mainte-
nir les contrôles a posteriori et systématiques pour les 
antennes émettrices stationnaires implantées dans le 

périmètre critique d’un immeuble abritant des publics 
sensibles. Sont visés ici en premier chef les écoles, les 
crèches, les hôpitaux ou encore les résidences pour per-
sonnes âgées.

Une habilitation a été donnée au Gouvernement wal-
lon pour définir ces périmètres de proximité. Il nous 
semble que nous avons opté ici pour une solution inter-
médiaire entre le maintien des contrôles systématiques, 
tels que mis en place par le décret GSM du 3 avril 2009, 
et la suppression de tous les contrôles systématiques au 
profit de contrôles inopinés, comme prévu par le décret-
programme.

Je suis convaincu par le fait que, si les normes sont 
effectivement respectées sur le terrain, cela ne devrait 
pas poser de problème aux opérateurs. D’autant plus 
que la solution retenue vient quelque peu restreindre le 
champ d’application initial du décret du 3 avril 2009.

Voilà, chers Collègues, vous l’aurez constaté, un 
décret-programme fouillé qui dispose encore d’une 
série d’autres joies et satisfactions en matière d’Amé-
nagement du territoire et d’Environnement, mais 
comme explicité au début de mon exposé, c’est à mon 
collègue Michel Lebrun que je laisserai le soin de 
porter les messages du cdH à cet égard. Que ce soit en 
termes d’emplois, de gouvernance, de fiscalité, d’éco-
nomie, de sécurité routière, d’énergie, de logement, il 
nous semble que nous avons là un ensemble de textes 
bien ficelés, pertinent et dont l’ensemble des mesures 
apporteront, chacune, leur valeur ajoutée.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). –  Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers Collè-
gues, j’interviendrai au nom du groupe MR en ce qui 
concerne la modification introduite dans le dispositif 
APE.

C’est vrai que l’on retrouve, dans le décret no 203, 
différents éléments par rapport au dispositif APE et 
on regrette que le Gouvernement n’ait pas su saisir 
cette occasion pour suivre les avis éclairés du Conseil 
économique et social wallon ainsi que de l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie concernant ce dis-
positif APE. Doivent être pointés certains éléments 
positifs qui ont déjà été soulignés par mes collègues :

–	 la référence à la comptabilité simplifiée des asbl;

–	 le fait que le décret APE, jusque-là, ne permettait 
la session de points propres qu’aux associations de 
CPAS et c’est une lacune qui a été corrigée;

–	 le fait que, dans certains cas, les asbl ne sont pas 
tenues de transmettre un rapport de réviseur ou de 
comptable, ce qui est évidemment une simplification 
administrative.

Mais le reproche que nous ferions et que nous fai-
sons au Gouvernement est le fait de ne pas avoir eu 
assez d’ambition en matière de simplification admi-
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nistrative, en matière de transparence et en termes 
de modification et de modernisation de ce disposi-
tif APE. L’enjeu est pourtant considérable : plus de 
600 millions d’euros, environ 52.000  travailleurs en 
Wallonie. Si on reprend certains avis formulés ces 
dernières années en ce qui concerne les APE, on peut 
relever, par exemple, celui du Conseil économique et 
social wallon qui avait déjà relevé, en 2008, que sont 
nettement apparus les limites, inconvénients et dys-
fonctionnements engendrés par la gestion du disposi-
tif par deux services, à savoir l’Administration de la 
Région wallonne et le FOREM.

Le Conseil avait alors plaidé pour la désignation 
d’une administration unique chargée de la gestion de 
l’ensemble du dispositif.

Actuellement, vous le savez, les employeurs APE 
sont confrontés à une situation administrative com-
plexe.

L’octroi des APE est, en effet, divisé entre plu-
sieurs acteurs :

–	 le Ministre de l’Emploi qui donne les impulsions po-
litiques;

–	 le Ministre de tutelle, dans certaines matières comme 
l’Action sociale, l’Enseignement, la Santé ou la 
Culture;

–	 l’Administration, qui examine la recevabilité du dos-
sier;

–	 et le FOREM, pour les aspects financiers du dossier.

Les employeurs sont donc régulièrement renvoyés 
d’une autorité à une autre pour un même dossier APE, 
et cette complexité administrative est bien entendu, 
un obstacle à l’emploi.

Les pouvoirs locaux aussi se plaignent vigoureu-
sement du dispositif APE sur le plan administratif. Je 
citerai ici quelques éléments de l’avis de l’Union des 
Villes et Communes en ce qui concerne le dispositif 
APE, un avis assez critique. On peut lire notamment : 
« Au vu de la complexité administrative du dispositif et 
de son manque de transparence, les autorités locales 
se plaignent fréquemment des difficultés à obtenir une 
personne de contact, au FOREM ou à l’Administra-
tion, pouvant répondre aux questions relatives à la 
procédure à suivre ou à l’état d’avancement de leur 
dossier de demande. Les pouvoirs locaux souhaite-
raient disposer de retours plus fréquents de la part 
des autorités régionales. La durée de la procédure est 
également un obstacle au développement de certains 
projets – et encore –, il faut remplir de nombreux for-
mulaires, etc. ».

Donc, au niveau de l’Union des Villes et des pou-
voirs locaux, on est évidemment demandeur d’une 
simplification. En ce qui concerne le groupe MR, 
nous souhaiterions que le Gouvernement ait davan-
tage d’ambition par rapport à la simplification admi-
nistrative. On avait évoqué, en commission, la ques-
tion de l’Administration unique pour la gestion de 

l’ensemble du dispositif, le Ministre avait semblé prê-
ter une oreille attentive à cet élément-là. J’ose espérer 
que ce sera fait dans le cadre ...

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Vous ne serez pas déçue, Madame.

Mme Barzin (MR). – Merci, Monsieur le Ministre. 
On a évidemment, dans ces différents éléments, 
par rapport aux APE, les dispositions qui concer-
nent les APE marchands qui restent malgré tout les 
parents pauvres de ce dispositif. Il y a un élément qui 
concerne la dégressivité pour des raisons financières. 
Cela a été expliqué par d’autres, avant moi. C’est vrai 
que, si on regarde l’exposé des motifs, là, on est un 
peu perplexe parce que l’on fait allusion à une dispo-
sition de l’Union européenne qui fixe une limitation à 
dix millions d’euros. On ne voit pas très bien ce que 
cela vient faire là-dedans.

Un élément positif à souligner toutefois, par rapport 
aux APE marchands, c’est la dérogation possible en rai-
son d’un cas fortuit, une mesure de crise qui est évidem-
ment intéressante.

L’article 33 de ce projet de décret prolonge de deux 
ans le délai afin de permettre au Gouvernement de 
réaliser une évaluation qualitative du dispositif APE. 
Comme d’autres collègues, je souhaite évidemment que 
les acteurs qui sont concernés par ces dispositions et les 
partenaires sociaux soient associés à ce processus d’éva-
luation.

Je ne terminerai pas mon intervention sans demander 
à nouveau, pour le groupe MR, un cadastre complet du 
dispositif APE. En commission, on a déjà eu, à de nom-
breuses reprises, des discussions par rapport à cet élé-
ment. Une proposition de résolution du MR a été rejetée. 
Si nous avons eu des éléments par rapport aux pouvoirs 
locaux, on demande le complément par rapport aux APE 
non marchands. On espère que le Gouvernement don-
nera un suivi à cette demande.

Comme vous vous en doutez, le MR continuera à 
suivre ce dossier APE avec beaucoup d’attention, à 
déposer des propositions concrètes et constructives pour 
aller de l’avant dans la modernisation de cet outil social, 
économique important pour notre Région.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’inter-
viendrai sur le dossier « énergie ».

Monsieur le Ministre, je veux bien reconnaître que, 
comme certains présidents de groupe l’ont d’ailleurs 
dit, sur le plan de l’énergie, il n’y a pas grand-chose 
de nouveau dans le texte. C’est d’ailleurs ce qui est à 
regretter. Quand on parle de bonne gouvernance, on 
pensait que l’un ou l’autre des problèmes auraient pu 
être abordés.
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Je veux en aborder trois avec vous :

–	 la participation des communes dans le capital des 
GRD;

–	 la modification du fonctionnement du Comité de di-
rection de la CWaPE;

–	 l’obligation solaire.

Par rapport à la participation des communes dans 
le capital des GRD, il n’y a rien de révolutionnaire, 
vous avez légalisé une pratique courante qui est celle 
de permettre aux intercommunales pures de finance-
ment de rentrer dans le capital. C’est une technique 
adoptée par les communes. Il n’y a pas besoin d’un 
décret-programme pour le faire, c’est comme cela.

Par contre, je trouve que vous n’avez pas saisi la 
balle au bond par rapport aux commentaires que la 
CWaPE faisait lorsque vous avez soumis cette modi-
fication, commentaires qui vous auraient amené à 
éclaircir et à trancher un problème qui reste perma-
nent, que je vous ai d’ailleurs soumis en commission, 
mais sur lequel vous n’avez pas répondu. C’est pour 
cela que j’y reviens. Souvenez-vous du décret de 
juillet 2008 qui oblige les communes à entrer dans le 
capital de la GRD en lieu et place d’Electrabel : 70 %, 
puis 75 % pour 2018 ou 2019, si mes souvenirs sont 
bons. M. Antoine opine, effectivement il se souvient 
bien de cela. Pour trouver les moyens – ce qui ne se 
fait pas si facilement que cela –, vous aviez trouvé une 
formule qui permettait de diviser les parts en parts X 
et Y, à savoir le droit de vote et le droit aux dividendes.

Que dit la CWaPE par à rapport à cela ? Parce que 
finalement, il n’y a rien d’autre dans le dossier. En 
page 4 de la note du Gouvernement wallon précédant 
le projet de décret, une modification aux articles  6 
décret gaz et 7 du décret électricité est clairement 
annoncée en vue de répondre aux critiques d’un 
récent arrêt du Conseil d’État.

Quand on parle de récent arrêt du Conseil d’État, 
c’est celui du 15 janvier 2010. En même temps, il est 
indiqué plus loin, qu’une telle modification à savoir, 
parts X et parts Y, requiert une analyse plus approfon-
die. Il nous semble que ces indications sont quelque 
peu contradictoires, nous ne retrouvons en tout cas 
pas de modification dans le texte du projet. Cette 
ambiguïté devrait, selon nous, être levée.

Que dit la CWaPE ? Vous allez légiférer sur un axe 
qui existait, à savoir la participation des IPF dans le 
capital, mais vous ne tranchez pas le problème des 
parts X et des parts Y, qui là, réellement, est un pro-
blème qui peut causer des difficultés. Ma question par 
rapport à cela est très simple : pourquoi ne pas avoir 
tranché, dans un décret de bonne gouvernance, ce qui 
est justement indiqué comme étant une difficulté par 
la bonne gouvernance ? C’était le moment ou jamais.

Deuxième élément que j’aborde avec vous : la 
modification du fonctionnement du Comité de direc-
tion de la CWaPE. J’ai envie de dire que là, oui, après 

les mauvaises habitudes de votre prédécesseur, Mon-
sieur Antoine, vous avez apporté une mesure qui, 
peut-être, pourra être plus agréable, encore que je ne 
comprends pas pourquoi vous n’avez pas mis fin à 
une pratique qui a été employée. Nous avions déposé 
un amendement en commission, qui visait à interdire 
dorénavant le recours à l’interim pour quelqu’un qui 
serait « cassé » par le Conseil d’État.

Monsieur Antoine, souvenez-vous bien de 
quelqu’un de votre cabinet que vous avez désigné 
comme directeur socio-économique à la CWaPE, a 
été cassé trois fois par le Conseil d’État, puis, vous 
n’avez pas trouvé d’autre formule, de meilleure for-
mule ...

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. –  Il était auparavant Secrétaire général. Ce 
n’était pas un inconnu.

M. C rucke (MR). – Non, il s’appelle « Glorieux » 
d’ailleurs, pour dire que nous parlons de la même per-
sonne.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Il est redevenu Secrétaire général.

M. C rucke (MR). – Je ne vise pas la personne en 
tant que telle. D’ailleurs, si vous n’aviez pas réagi, je 
n’aurais pas cité son nom. Mais enfin, il provient de 
votre cabinet, vous le désignez à trois reprises pour 
une fonction. Le Conseil d’État vous casse à trois 
reprises et ce que vous vous dites, manifestement : 
« dura lex sed lex, cela s’applique même à moi, Mon-
sieur le Ministre Antoine, je n’ai plus qu’une solu-
tion : je vais le désigner à titre intérimaire. ». Sachez 
que lorsque nous, libéraux, nous demandons que l’in-
terim puisse fonctionner dans la Fonction publique, 
on vient nous dire : « non, non, niet, à tout jamais. « 

Par contre, là, quand c’est pour contourner la loi, 
on le fait. Je regrette que, dans un décret de bonne 
gouvernance, on n’ait pas interdit cela, parce que, 
finalement, c’est se foutre du monde, avouons-le !

La mesure que M. le Ministre Nollet avance, mal-
heureusement, n’a pas grand-chose à voir avec cela. 
Monsieur le Ministre, quelles sont les garanties que 
vous nous donnerez pour que le renouvellement se 
fasse sur des bases objectives, donc plus celles que 
votre prédécesseur a employées ?

Quant à la suppression du conflit d’intérêts entre 
le fait d’avoir été membre du Conseil de direction et 
un engagement sous contrat de travail, j’ai entendu 
M. Prévot qui en a parlé en disant qu’il était un peu 
sceptique à l’égard de cette mesure. Malgré tout, 
il vote le décret. C’est comme cela, même s’il est 
sceptique. Je peux comprendre qu’il le soit, puisque 
ce n’est jamais qu’une mesure qu’on remet dans le 
circuit alors qu’elle avait été créée en 2002 dans le 
décret électricité.
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Je pense que nous aurions pu simplifier, Monsieur 
le Ministre, en disant : « acceptons la réintégration ». 
Quelqu’un qui fonctionne au sein de la COB, qui est 
promu au sein du Conseil de direction, c’est normal 
que, s’il n’est plus au Conseil de direction, il puisse 
retrouver son boulot. Par contre, la porte qu’on ouvre 
ici me semble être – comme l’a dit M. Prévot, là, je le 
rejoins – dangereuse en la matière.

Troisième et dernière chose, sur laquelle je veux 
intervenir, c’est cette fameuse obligation solaire due 
au décret PEB d’avril 2007. Là aussi, dans un senti-
ment de largesse et de fougue qu’on lui connaît, votre 
prédécesseur avait décidé de généraliser la pose des 
panneaux solaires. Dorénavant, dans toute construc-
tion, il fallait des panneaux solaires.

À l’époque, le groupe MR avait clairement attaqué 
cette résolution en disant qu’elle comprenait un certain 
nombre de limites qui rendait ce décret inapplicable dans 
la mesure où on veut appliquer de manière aveugle une 
généralisation des panneaux solaires. Cela tombe sous 
le sens de tout un chacun, du commun des mortels, de 
n’importe quel architecte, bâtisseur, entrepreneur, que ce 
n’est pas toujours possible. Parfois, la configuration ou 
l’emplacement de la maison ne le permet pas. Il y a de 
nombreux éléments techniques qui ne permettent pas de 
répondre à ce que le décret prévoit.

Malgré cela, ce décret a néanmoins été voté.

Il faut reconnaître qu’ici, vous introduisez un élément 
qui permettra plus de souplesse.

Donc, quand vous dites : « L’obligation continuera 
lorsque le placement technique le justifie », si la tech-
nique ne le permet pas, pas besoin de recourir à l’ins-
tallation des panneaux solaires. On peut le comprendre 
et je pense que cet article a vraiment sa place dans un 
décret de bonne gouvernance.

Cependant, nous ne vous suivons pas eu égard au fait 
que reste en débat la question du maintien de l’obliga-
tion.

On sait ce que c’est quand on construit une maison. 
Des jeunes qui, dans la vie courante, trouvent du travail 
essayent de construire, mais n’ont pas nécessairement 
non plus les moyens de construire un château. Générale-
ment, on compte au plus près. Même si, techniquement, 
il est possible de mettre l’obligation solaire, faut-il la 
leur imposer ? Peut-être que ces jeunes ou d’autres ont 
plutôt intérêt à investir dans l’isolation ou dans la venti-
lation. Je vous l’ai déjà dit, votre green deal met cela en 
avant, en disant « isolation, ventilation ».

Cette obligation en tant que telle me semble donc 
contradictoire par rapport à certains intérêts qui sont 
aussi parfois des intérêts très environnementaux et éco-
logiques. Vous recherchez ce qui peut le plus profiter à 
la maison. Ne sont pas toujours les panneaux solaires.

Ensuite –  c’est peut-être plus personnel au groupe 
MR –, mais je regrette, c’est quand même une obliga-

tion qui entrave le droit de propriété privée. De manière 
générale, quand on touche à cela, il faut être prudent et 
j’aurais aimé, Monsieur le Ministre, approfondir et éva-
luer les résultats de ce qui avait été fait en 2007 et que 
vous nous disiez si oui, ou non, ces obligations devaient 
être maintenues.

C’est un regret que j’ai par rapport à cela.

–	 Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M.  Lebrun (cdH). –  Madame la Présidente, mon 
président de groupe ayant été particulièrement disert, je 
me permettrai d’être assez court dans mon intervention. 
Messieurs les Ministres, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, le décret-programme à l’examen 
n’apporte, dans son volet aménagement du territoire, 
pas de réels bouleversements, puisqu’il s’agit essentiel-
lement de modifications d’ordre technique qui ont donné 
lieu, d’ailleurs à pas mal de discussions. Il me semble en 
tout cas que la référence à nos travaux de commission 
est largement suffisante.

Par contre, en matière de transport, permettez-moi de 
vous dire que le décret-programme bouleverse l’équi-
libre établi par le décret de 1989 entre le SRWT et les 
cinq TEC qui composent le Groupe.

Il est surprenant, Monsieur le Ministre, que la SRWT, 
qui est actionnaire majoritaire des TEC, n’ait plus 
aucun membre dans les conseils d’administration de ces 
mêmes TEC.

Cela me paraît être une énormité juridique. J’ai 
essayé de vous persuader de restaurer cet équilibre. Je 
n’y suis pas parvenu, dont acte. Je le regrette, mais c’est 
comme cela.

Je souhaiterais donc, au cours de cette brève inter-
vention, revenir un instant sur l’amendement déposé par 
le Gouvernement concernant l’écluse de Lanaye. C’est 
un dossier que je connais bien, puisque j’ai eu l’occa-
sion de le traiter. Cela fait en effet plus de dix ans que 
l’on discute de cette infrastructure absolument indispen-
sable, étant donné la taille des barges ou des péniches 
qui passent sur le canal Albert et qui empruntent l’écluse 
de Lanaye devenue évidemment trop petite par rapport 
au dimensionnement actuel de ces embarcations. Les 
écluses de Lanaye ont été modernisées au fil du temps. 
Vous savez, mes chers collègues, qu’une écluse s’amor-
tit sur plus de cent ans. Il avait été question, à l’époque, 
de construire une écluse de 18 ou de 25 mètres. M. Plan-
chart, qui était directeur du Port autonome de Liège, avait 
plaidé avec force pour ces 25 mètres, option que, fina-
lement, j’avais retenue en tant que Ministre des Travaux 
publics. De plus, une négociation avait dû être entamée 
avec les Pays-Bas, car il n’était pas facile d’implanter 
cette écluse de 25 mètres à l’intérieur d’un périmètre 
particulièrement délicat sur le plan environnemental, et 
c’est votre prédécesseur, M. le Ministre Daerden, qui a 
conclu ces négociations.
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Vous délivrez le permis aujourd’hui, Monsieur le 
Ministre. Je pense que vous mettrez une plume à votre 
chapeau. Tout le monde s’accorde en effet à reconnaître 
l’intérêt régional avéré de la construction de l’écluse 
de Lanaye en tant que projet d’infrastructure centrale 
pour la Wallonie et son réseau fluvial. Il faut rappeler 
qu’il y a urgence de voir ce dossier aboutir, en vue de 
bénéficier enfin du financement européen. Vous voyez 
que l’urgence est tout à fait relative, puisqu’on en parle 
depuis plus de dix ans. Je souhaite toutefois insister sur 
le fait qu’en présentant le dossier de permis au Parle-
ment, comme d’autres d’ailleurs l’ont fait remarquer ici, 
vous vous inscrivez dans la législation actuelle, à savoir 
le décret DAR.

Il y a des recours contre cette législation, mais ce 
n’est pas parce qu’il y a des recours que brusquement, 
une législation doit s’arrêter. Un dossier comme celui-là 
peut susciter pas mal d’opposition alors que l’intérêt 
général, nettement supérieur, doit faire réfléchir les par-
lementaires et le Gouvernement à de nouvelles méthodes 
qui sont d’ailleurs appliquées ailleurs qu’en Belgique.

À ce sujet, rappelons que l’évaluation du décret DAR 
prévue par le Gouvernement aura lieu en même temps 
que celle du CWATUPe et que, dans ce cadre, nous 
aurons l’occasion d’auditionner une série de personnes 
qui viendront nous éclairer sur cette matière.

Aujourd’hui, il est important que, dans le cadre des 
procédures qui sont entamées, notre parlement ratifie un 
permis qui a été délivré par le ministre. Le parlement a 
d’ailleurs pu prendre connaissance du contenu du dos-
sier. Nous y avons particulièrement veillé. Le décret 
stipule bien –  j’ai déjà insisté en Commission sur cet 
élément et je réinsiste ici en plénière –  que le parle-
ment ratifie un permis qui, lui-même, a été délivré par 
le ministre.

La Cour constitutionnelle utilise d’autres mots pour 
décrire l’action du parlement. Dans le décret, il s’agit 
bien d’une ratification, et non d’un octroi par le parle-
ment, ratification d’un permis que vous avez délivré et 
qui est relatif à une voie fluviale.

Enfin, Monsieur le Ministre, je n’aurais pas l’outre-
cuidance de vous dire que vous aurez la totalité de l’ap-
pui du groupe cdH pour la ratification de ce permis. Je 
pense en tout cas que vous n’en avez jamais douté et je 
vous remercie déjà de votre attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, mes chers Collè-
gues, ce décret programme touche à de nombreux textes 
législatifs en matière d’environnement et d’énergie.

Dans plusieurs de ses textes, il apporte des correc-
tions utiles et de bon sens. Ainsi, un certain nombre 
d’adaptations techniques ont été votées à l’unanimité en 

commission, ce qui montre qu’un travail de correction 
de ces textes a été réalisé avec soin.

Ces corrections permettront aux opérateurs de tra-
vailler plus efficacement. Je pense ici aux précisions 
apportées, dans les législations environnementales, au 
niveau des délais de procédure et des droits de dossier, 
ainsi qu’à l’envoi du rapport de synthèse du fonction-
naire technique qui sera maintenant envoyé dans toutes 
les situations afin que le permis soit accepté ou refusé. 
Je pense que ce sont des adaptations qui vont dans le 
bon sens.

Le décret-programme contient également de nou-
velles dispositions du Code de l’Eau qui permettront 
aux distributeurs d’intégrer dans le coût-vérité de l’eau 
des données prospectives leur permettant d’intégrer dans 
ce calcul, le coût des investissements futurs program-
més. Cela rend un peu de souplesse au mode de calcul 
de coût de distribution de l’eau, mais il faudra bien 
entendu veiller à ce qu’on ne gonfle pas anormalement 
ces éléments prospectifs et à ce que les intercommu-
nales utilisent cette possibilité avec correction, afin que 
le consommateur paie le juste prix pour son eau et que 
cette disposition ne soit pas exploitée pour en augmenter 
le prix de façon anormale.

Le décret-programme, comme l’a souligné 
Mme  Simonis, permettra aussi de rendre le décret sol 
plus opérationnel en précisant les conditions d’agrément 
des laboratoires ainsi que la date d’entrée en vigueur du 
décret et en permettant, sous certaines conditions, de 
valoriser les études techniques de caractérisation des 
sols qui ont été réalisées antérieurement notamment sur 
la base du décret relatif aux déchets et qui, depuis un an, 
ne pouvait plus être utilisé.

Voilà donc des décisions qui vont nous permettre 
de passer à l’action dans une matière particulièrement 
importante et stratégique pour la Région wallonne.

Nous avons aussi débattu de la question des antennes 
GSM. Nous avons, en Région wallonne, un réseau de 
télécommunication mobile particulièrement développé 
que nous utilisons tous. Il faut toutefois s’assurer que 
son utilisation respecte le principe de précaution et ne 
nuise pas à la santé des utilisateurs. À ce niveau, on se 
trouve dans le champ de la norme des produits au niveau 
fédéral. En ce qui concerne les riverains, on est dans le 
champ régional.

J’ai cosigné l’amendement déposé par M. Prévot qui 
remplace le contrôle au moment de l’installation par un 
contrôle inopiné, ce qui est bien plus approprié. C’est un 
peu comme pour les contrôles de vitesse sur les routes, 
comme si on pouvait contrôler une voiture dans les pre-
miers mois de son achat, et plus par la suite. Cela n’a 
pas de sens. Pour permettre le contrôle inopiné et si 
l’autorité le juge nécessaire, il faut faire une avancée qui 
offre de vérifier à tout moment si les normes sont bien 
respectées.
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Cela étant, je pense aussi qu’on est dans le cadre de 
l’application du principe de précaution et qu’il est inté-
ressant de pouvoir demander des contrôles au moment 
de l’installation de l’antenne dans des situations et des 
localisations particulières. Vous les avez cités, ce sont les 
homes, les crèches, les hôpitaux, d’une part, parce qu’il 
s’agit d’une population plus sensibilisée, mais aussi, 
d’autre part, parce que ce sont des lieux où on utilise un 
appareillage électronique qui est important pour la santé 
des personnes et qui peut, lui-même, être influencé par 
les ondes électromagnétiques.

Je rappelle que la norme de 3 volts par mètre, appli-
cable en Région wallonne, est avant tout une norme de 
compatibilité des appareillages électroniques entre eux.

Déjà, sur ce seul niveau, je pense que cela va dans le 
bon sens. L’amendement donne évidemment au Gouver-
nement la responsabilité de mettre en œuvre la dispo-
sition, puisqu’il dit clairement qu’il faudra déterminer 
ce périmètre et avoir une connaissance plus précise que 
ce qu’on a aujourd’hui du nombre d’antennes qui sont 
potentiellement considérées par cette disposition.

Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention sur la 
question des sanctions parce que ce décret-programme 
élargit le champ des actions environnementales –  je 
trouve que c’est vraiment une bonne chose –, en respec-
tant des règlements européens. Je pense notamment au 
règlement européen Reach sur l’agrégation et l’autorisa-
tion de mise sur le marché des substances chimiques, ce 
qui peut avoir une influence essentielle sur l’ensemble 
des segments environnementaux sur le territoire régio-
nal.

Il y a des incitants qui permettent aux entreprises de 
s’inscrire dans ce programme Reach, mais on sait que, 
s’il n’y a que les incitants et que, d’un autre côté, on ne 
peut pas sanctionner certaines dispositions, ils n’entrent 
pas nécessairement en application.

Le décret-programme permet donc, dans le champ 
des compétences régionales, de sanctionner le non-res-
pect de ces règles. Je trouve que c’est une excellente 
chose.

Je veux également souligner ici, toujours dans le dis-
positif de contrôle et de sanction, le fait qu’on va pou-
voir donner à certains agents régionaux la qualité d’Of-
ficier de police judiciaire et, mieux encore, d’Officier de 
police judiciaire auxiliaire du Procureur du Roi, ce qui 
assure quand même une responsabilité et une capacité 
d’intervention plus importante.

Leur présence et leur action seront bien nécessaires 
pour la constatation et la poursuite des délits environne-
mentaux qui ne sont pas suffisamment poursuivis, tout 
en insistant sur le fait qu’il faudra que les personnes, qui 
vont exercer ces fonctions, suivent une formation com-
plémentaire pour remplir leurs missions avec succès.

Enfin, je me réjouis que les premières dispositions 
décrétales en matière d’énergie visant à soutenir le déve-

loppement de réseaux de chaleur soient adoptées dans ce 
décret-programme.

Nous savons que le développement des réseaux de 
chaleur sera nécessaire dans certaines zones pour ren-
forcer l’efficacité énergétique, pour améliorer la qualité 
de l’air dans les zones urbaines et pour permettre la valo-
risation de la biomasse dans le cadre de la production de 
la chaleur verte et d’électricité verte.

J’espère d’ailleurs que d’autres dispositions visant le 
soutien de la chaleur verte verront le jour dans les pro-
chains mois dans le cadre du plan d’action régional pour 
les énergies renouvelables ainsi que le prévoit la DPR.

Voilà donc pour conclure quelques avancées intéres-
santes …

Mme la Présidente. –  Pouvons-nous avoir l’atten-
tion du Gouvernement ?

M. D esgain (Écolo). –  ... qui touchent un grand 
nombre de dispositions qui rendent les textes plus opé-
rationnels et qui donnent déjà des orientations relatives 
aux évolutions qui sont déjà prévues dans la DPR.

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo et du cdH.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont.

M. D odrimont (MR). –  Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
quelques mots sur ce projet de décret-programme qui 
prévoit le remplacement du contrôle des effets générés 
par des antennes émettrices stationnaires a posteriori 
par des contrôles réguliers effectués d’initiative ou à la 
demande des communes concernées ou du fonctionnaire 
technique.

En commission, nous avons fait part de nos inquié-
tudes quant à ce changement important. Nous avons 
déposé trois amendements qui ont été rejetés par la 
majorité. Pourtant, nos inquiétudes sont partagées par 
d’autres. Je citerai tout d’abord, l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie qui, dans son avis sur la ques-
tion des contrôles, nous livre ceci, je cite : « Selon nous, 
le contrôle systématique devrait être maintenu. Il s’agit 
en effet de la seule mesure de nature à garantir une véri-
fication sur le terrain de l’ensemble des installations. Sa 
suppression apparaît d’ailleurs comme une régression 
incompatible avec le système standstill en matière d’en-
vironnement ».

Autre son de cloche qui s’écarte à 360 degrés de la 
vision de ce Gouvernement, c’est celui du Conseil d’État 
quant au respect du principe d’égalité entre exploitants 
qui, sur pied de ce nouveau texte, je cite : « Ne seront 
pas soumis au même nombre de visites et de contrôles 
indépendamment de la conformité de leurs installations. 
Ceci est contraire au principe d’égalité » confirme le 
Conseil d’État, mais de cet avis, comme celui de l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie, notre Gouverne-
ment n’en a cure !
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Partageant ces critiques, notre groupe trouve l’atti-
tude de cette majorité Olivier, et singulièrement celle 
du Ministre Henry et du groupe Écolo, particulièrement 
regrettable !

Par ailleurs, j’ai cru comprendre que l’amendement 
déposé par MM. Prévot et Desgain et Mme Cremasco, 
rejoignant en plusieurs points un des amendements que 
nous avions déposés, « chatouillait » quelque peu les opé-
rateurs de téléphonie mobile, ceux-ci regrettant qu’on 
continue à leur imposer des contrôles systématiques à 
proximité des lieux sensibles tels que les écoles, crèches, 
homes, comme M. Prévot l’a rappelé tout à l’heure.

Je trouve que, sur ce volet, ce décret-programme, 
même amendé sur ce point sensible, fait déjà la part trop 
belle à ces opérateurs dont l’objectif mercantile n’est 
plus à démontrer, même si on rappelle l’utilité qu’un 
GSM peut avoir pour chacun d’entre-nous.

Les communes, à qui ces opérateurs ont promis 
notamment le versement de taxes qu’ils se sont empres-
sés de contester en justice dès leur permis obtenu, en 
savent quelque chose. Vous les avez d’ailleurs régulière-
ment, Monsieur le Ministre, défendus, sur ce point.

Mesdames et Messieurs les membres du Gouverne-
ment, cette vision que j’ai de ces opérateurs et qui vous 
surprend quelque peu, si je peux entendre les quelques 
frémissements sur vos bancs, m’a notamment conduit 
à demander, via un amendement, que la société Astrid 
puisse bénéficier d’une exemption des dispositions du 
décret du 3 avril 2009.

L’objet social et l’utilité publique d’Astrid devraient 
lui permettre, à mon sens, de bénéficier de cette exemp-
tion. Il y va de la pérennité d’un réseau qui, lors de catas-
trophes récentes, a largement fait ses preuves au niveau 
de son efficacité. Nous reviendrons sur cette probléma-
tique dès la prochaine rentrée, en formulant le vœu que 
plus d’ambition puisse gagner enfin notre Gouverne-
ment.

En effet, avec ce décret-programme, où en sont vos 
effets d’annonce, vos annonces effectuées il y a quelque 
douze mois ?

Quid du seuil des missions de 0,6 volt par mètre ?

Quid d’un alignement sur les normes des autres 
régions ?

Contrairement à ce que M. Desgain vient d’exposer 
ici, je pense qu’il y avait, avec ce décret-programme, une 
occasion significative à saisir.

Vous me direz peut-être, comme en commission 
Monsieur le Ministre, qu’il vous reste du temps, qu’il y 
a un temps pour chaque chose. N’oubliez cependant pas 
qu’avec cette année écoulée, 20 % du temps qui vous est 
imparti est déjà consommé.

Dès lors, dès la prochaine rentrée, nous sommes en 
droit d’attendre du concret dans ces matières sensibles 
pour la santé de nos concitoyens.

Je compte sur votre réaction par rapport à ce sujet.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). –  J’aimerais intervenir sur 
la partie du décret-programme relative au décret du 
19  mars 2009 sur la conservation du domaine public 
régional routier et des voiries hydrauliques.

Pourquoi en parle-t-on dans le décret-programme ? 
Parce que, à l’article 116, on insère un chapitre « sub-
ventions ».

De quoi s’agit-il ? Il s’agit de subventions que le 
Gouvernement wallon pourra octroyer pour des projets 
qui s’inscrivent dans la préservation de l’intégrité, de la 
propreté, de la sécurité, de la viabilité et de la disponi-
bilité du domaine public régional routier et des voiries 
hydrauliques.

En réalité, le Gouvernement pourra octroyer des sub-
ventions pour tous projets, essentiellement en terme de 
sécurité routière.

Dans le cadre du décret-programme, le Gouvernement 
wallon n’a absolument pas tenu compte des remarques 
du Conseil d’État qui jugeait que les habilitations que 
s’arroge le Gouvernement wallon sont excessives.

Effectivement, le Conseil d’État estime que l’objet, 
les activités ou les faits pour lesquels les subventions 
sont octroyées doivent davantage être précisés.

On peut comprendre la remarque du Conseil d’État 
puisque, si on lit la partie de l’article 116 du décret-pro-
gramme, on y relève : « que le Gouvernement arrête le 
type de dépenses éligibles, les conditions particulières 
d’octroi de subventions, la procédure d’introduction des 
demandes et la liste des documents à fournir : le taux, les 
modalités, etc. ». C’est-à-dire que, finalement, le Gou-
vernement wallon, en termes de subventions, peut faire 
quasiment ce qu’il veut.

De là à penser qu’il s’agit d’un moyen supplémen-
taire pour appuyer l’une ou l’autre commune, l’une ou 
l’autre association proche de l’un ou de l’autre ministre, 
il n’y a qu’un pas que je franchis allègrement.

J’attire quand même l’attention du Gouvernement sur 
le fait que, dans le titre du décret-programme, on parle 
bien de bonne gouvernance. Je ne pense pas que c’est 
avec ce type de fonctionnement de principes qu’on met 
réellement en évidence la bonne gouvernance.

Ceci était le premier commentaire que je voulais faire 
sur ce mécanisme.

Le deuxième commentaire, lui, concerne le fait que, 
si l’on dit que ce sont les communes, les associations de 
communes ou d’autres associations sans but lucratif qui 
peuvent bénéficier de ces subventions, comme je l’avais 
indiqué en commission, les provinces sont les grandes 
oubliées de ce fonctionnement.
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C’est dommageable, pour deux raisons. La première, 
c’est que les provinces sont propriétaires de voiries. 
Elles savent de quoi elles parlent, mais c’est d’autant 
plus regrettable que les provinces wallonnes investissent 
dans des projets de sécurité routière.

Effectivement, à travers le Gouverneur de province, 
mais souvent en relation étroite avec les collèges provin-
ciaux, des stages de maîtrise sont organisés ou encore 
des actions d’éducation envers les jeunes. Il y a même 
trois provinces qui, depuis un certain temps, collaborent 
ensemble pour mener des campagnes de prévention qui 
se déclinent à travers des dépliants, des spots télévisés 
ou encore l’achat de matériel préventif.

Je ne comprends vraiment pas pourquoi les provinces 
sont absentes du dispositif. J’avais d’ailleurs cru com-
prendre que, dans la discussion en commission et je cite 
M. le Ministre : « Oui, je ne vois pas malice à cela. Il n’y 
a pas de problème ». D’ailleurs, au moment du vote, le 
président de groupe cdH a même, à un moment donné, a 
levé son bras prêt pour voter la proposition, mais il a été 
rappelé à l’ordre de suite par son ministre. Il s’est donc 
gratté la tête au lieu de voter dans le sens de l’amende-
ment que nous déposions.

Je veux être sûr que nous avons bien compris, car je 
pense que ça ne mange pas de pain et qu’on peut tout 
simplement donner aux provinces un signe en disant : 
« Oui, effectivement, vous avez des voiries. Vous êtes un 
acteur comme d’autres et ça n’empêche en rien qu’il y 
aura, par la suite, de grandes discussions sur l’avenir 
des provinces et sur les voiries provinciales ».

C’est la raison pour laquelle nous redéposons 
aujourd’hui cet amendement en séance publique.

Je terminerai avec cette conclusion, en disant que ce 
dispositif manque de transparence et d’objectivation.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Pré-
sidente, j’interviendrai, en ce qui me concerne, sur la 
partie environnement de ce décret-programme, chapitre 
important, non pas en termes de réforme ou de pro-
grès majeurs quant au fond, mais simplement quant au 
nombre d’articles qu’il contient.

Force est de constater que ce chapitre environnement 
est, à l’image de ce décret-programme, un peu fourre-
tout, Monsieur le Ministre. Nous n’avons pas manqué 
de vous le dire en commission. Il est fort technique 
également. Ce sont, en effet, plus d’une cinquantaine 
d’articles qui visent les dispositions relatives au Code 
de l’Environnement et de l’Eau au permis d’Environne-
ment et au décret sol.

Pour l’essentiel, plus de la moitié de ces articles 
apporte de multiples corrections à des décrets adoptés 
sous l’ancienne législature, soit pour corriger une réfé-
rence erronée, soit pour corriger une erreur matérielle 

dans un bout de texte, ou encore pour apporter certaines 
clarifications à des imprécisions juridiques et cela n’ap-
pelle pas de commentaire particulier. Ces corrections 
méritaient d’être apportées bien entendu et nous soute-
nons ce travail, tout en soulignant qu’elles résultent sou-
vent de textes adoptés toujours à la hâte par notre Parle-
ment wallon sous la pression du Gouvernement wallon 
dans des délais beaucoup trop courts et qui ne permettent 
pas évidemment un travail de relecture suffisant. Nous le 
verrons encore tout à l’heure avec le nombre d’amen-
dements amenés pas plus tard qu’il y a cinq minutes en 
Séance plénière.

Certaines corrections et précisions méritent d’être 
soulignées, comme celles qui visent à transposer plus 
fidèlement la Direction européenne sur l’évaluation des 
incidences ou à préciser certains délais dans le cadre des 
demandes de modification ou d’extension de permis.

Quelques dispositions viennent corriger, avec retard, 
des défauts de transposition de directives et règlements 
européens. Quelques articles assurent tant bien que mal 
l’application du règlement européen Reach.

Si le Gouvernement fait œuvre utile en proposant ces 
modifications attendues par de nombreux opérateurs, ce 
décret-programme n’est pas, en matière d’environne-
ment, le début de la mise en œuvre des axes de la DPR, 
de la « Bible » dont on a parlé tout à l’heure, ni même 
le résultat d’un grand travail de réflexion du Gouverne-
ment wallon dans ce domaine pourtant essentiel. Rien 
encore à l’horizon, comme le souligne la presse, au sein 
de l’Olivier. On réfléchit, on évalue beaucoup, particu-
lièrement dans l’environnement, mais on n’avance pas.

Pire, pour ce qui concerne le décret sol, les propo-
sitions de modifications contenues dans le projet de 
décret-programme soumis à notre examen corrigent non 
seulement des erreurs de ce décret, mais encore propo-
sent d’ajouter à ce décret déjà complexe et loin d’être 
opérationnel aujourd’hui, des dispositions transitoires 
visant à pallier les nombreuses difficultés que pose sa 
mise en œuvre. On appelle cela mettre des rustines. Il 
s’agit notamment de pallier les problèmes d’agrément 
de laboratoires pour les études d’orientation et les études 
indicatives prévues par le décret sol dans le cadre des 
projets d’assainissement, de pallier l’absence du fameux 
Code de bonnes pratiques qui reste à l’étude et qui fait 
qu’aujourd’hui, la plupart des projets d’assainissements 
sont bloqués.

Le décret du 5 décembre 2008 relatif aux sols, adopté 
sous l’ancienne législature, pose d’importants problèmes 
que ce soit au niveau de ses dispositions ou de sa mise 
en œuvre. Plus d’un an et demi après son adoption, c’est 
toujours le brouillard le plus complet et, un an après sa 
mise en place, ce Gouvernement n’a pas su produire une 
stratégie relative à la mise en œuvre de ce décret. Il peine 
à prendre les mesures d’exécution.

Résultats, ces retards conduisent à des difficultés 
comme celle qui concerne la procédure applicable à 
ceux qui souhaitent avancer dans leur projet d’assainis-
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sement de site. Que nous propose le Gouvernement ? 
Des mesures transitoires et qu’il a fallu corriger en com-
mission, car certaines reposaient sur des législations 
abrogées. Un comble quand même ! Un amendement de 
la majorité, déposé en dernière minute, permet de créer 
une procédure sui generis transitoire pour les plans de 
réhabilitation de ceux qui souhaitent avancer dans l’as-
sainissement de sites pollués par une pollution « histo-
rique » et ce, dans l’attente de la publication au Moniteur 
belge du Code wallon de bonnes pratiques en matière 
d’assainissement.

Vous vous rendez bien compte que tout cela ne va 
pas faciliter la lecture de cet important décret sol et ne 
fait pas œuvre de simplification. Malgré le beau titre de 
ce décret, on ressent au travers de ces modifications un 
important cafouillage, d’importants retards et une inca-
pacité à faire aboutir des dossiers importants. Nous ne 
pouvons que le regretter et resterons attentifs dans les 
prochains mois à l’évolution de ces dossiers.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Neven pour 
clôturer les interventions dans la discussion générale.

M. N even (MR). – Monsieur le Ministre, je me per-
mets de revenir en séance plénière à la suite de mon 
intervention en commission à laquelle vous n’avez pas 
apporté les réponses que j’attendais.

Certes, dans le décret-programme, et c’est étonnant 
de le faire dans ce cadre-là, M. Borsus l’a souligné, il 
s’agit de ratifier le recours à la procédure DAR concer-
nant le permis octroyé le 12 mai 2010 pour la construc-
tion de la quatrième écluse de Lanaye.

Mais il me paraît évident que permettre l’utilisation 
de la procédure DAR a un lien avec le bien-fondé du 
permis octroyé.

Je vous l’ai dit en commission, la Ville de Visé n’a pas 
suivi la proposition Écolo de déposer un recours contre 
le permis, essentiellement pour trois raisons : d’une part, 
elle a estimé que ce recours risquait de ralentir l’avance-
ment du projet. Nous savons tous que tout retard est sus-
ceptible de faire perdre à la Région wallonne l’octroi des 
subsides européens. D’autre part, la Ville de Visé avait 
obtenu une part importante des compensations deman-
dées, enfin, le développement des voies navigables est 
indispensable.

Toutefois, un riverain a pris l’initiative de déposer un 
recours qui reposait sur quatre catégories d’arguments : 
les voies d’accès aux chantiers, la gestion de l’eau, les 
opportunités du projet et les incidences écologiques et 
environnementales.

Il a été partiellement entendu essentiellement sur les 
problèmes des voies d’accès au chantier.

Même si des précautions importantes figuraient dans 
le projet déposé, celles-ci ont été renforcées et, bien que 
nos craintes fussent limitées, nous nous en félicitons.

Par contre, en ce qui concerne la gestion de l’eau, 
aucun élément nouveau n’a été avancé.

Soyons clairs, nous sommes des défenseurs du projet 
parce que, comme beaucoup, nous sommes convaincus 
pour des raisons écologiques de la nécessité de recou-
rir davantage au transport fluvial, beaucoup moins pol-
luant que le transport routier, lequel, qui plus est, doit 
constamment affronter la saturation des réseaux.

Nous souhaitons disposer des arguments les plus 
pertinents vis-à-vis des opposants, essentiellement des 
riverains.

Chaque bassinée entraînera l’adduction de 82.000 m³ 
d’eau.

Les experts estiment qu’il y aura un problème si le 
débit de la Meuse est inférieur à 87 m³/seconde. Il fau-
dra donc pomper. Le débit des pompes sera de 18 m³/
seconde. En dessous de 69 m³/seconde de débit, en 
période d’étiage, que se passera-t-il ?

Or, c’est le cas pendant près de deux mois par an.

Quelle est la solution envisagée ? Existe-t-elle ou 
doit-elle encore être trouvée ?

En ce qui concerne les opportunités, et donc la jus-
tification du projet, ses adversaires prétendent que les 
Pays-Bas ne sont pas prêts à réaliser les ouvrages com-
plémentaires à la construction d’une écluse de pareille 
dimension. S’ils ne sont pas réalisés, l’écluse sera surdi-
mensionnée et une remise en état de la troisième écluse 
serait suffisante. Nous sommes convaincus qu’une 
concertation entre les Pays-Bas et la Région wallonne 
a dû avoir lieu, mais nous apprécierions d’en savoir 
davantage.

Nous ne voudrions pas que la liaison Liège-Rot-
terdam rencontre les mêmes problèmes que la liaison 
Liège-Anvers. À  l’entrée d’Anvers, jamais les travaux 
nécessaires au passage des bateaux de 9.000  tonnes 
n’ont été réalisés, ce qui rend inutile la possibilité de 
naviguer sur le reste du canal pour les bateaux de ce ton-
nage.

Lors de la régionalisation des voies navigables, en 
1988, dans le cadre de la réforme de l’État, j’avais fait 
remarquer que cette régionalisation était une erreur.

Les spécialistes étaient de mon avis. Plus de 20 ans 
plus tard, au moment où une plus grande régionalisa-
tion est à l’ordre du jour, cette erreur a pratiquement été 
oubliée, mais pas ses effets.

D’autres problèmes ont été soulevés par la personne 
qui a déposé le recours. Je les ai évoqués en commission. 
Je me bornerai cependant à vous interroger sur ces deux 
questions qui me paraissent essentielles. Je ne doute pas 
que vous êtes en mesure de leur apporter une réponse 
convaincante, ce qui conforterait la position de tous ceux 
qui soutiennent le projet pour des raisons à la fois écolo-
giques et économiques.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs, il est vrai que, lorsqu’on songe à des décrets-
programmes, il nous vient effectivement en tête que ce 
sont des dispositions multiples que l’on qualifie parfois 
de fourre-tout. Le 1er octobre dernier, dans le cadre de 
cette décision en matière de bonne gouvernance, nous 
avons voulu charger, chacun de nos ministres pour ce 
qui le concerne, des mesures portant sur la réduction du 
nombre de membres des conseils d’administration et des 
organismes d’intérêt public, tout en veillant à la modi-
fication des statuts des organismes qui relèvent de ses 
compétences, soit en intégrant les dispositions néces-
saires dans le projet de décret-programme qui sera sou-
mis à ce Parlement wallon.

La décision est de préparer ce décret-programme 
dans une suite logique avec la mise en œuvre de notre 
programme de Gouvernement et un certain nombre 
d’observations de la réalité sur le terrain. C’est la raison 
pour laquelle le travail de l’ensemble du Gouvernement 
a été mené à travers ce texte sur toute une année de légis-
lature.

Sur les mesures de bonne gouvernance qui font l’ob-
jet de mon premier commentaire, le texte ne met en 
œuvre qu’une partie des mesures de bonne gouvernance. 
Nous savons bien que tout n’est pas dit avec ce texte, 
mais nous avons travaillé sur des thèmes qui nous parais-
saient être en prise avec un certain nombre de réalités. 
On a évoqué tout à l’heure la question de l’âge des man-
dataires publics. Nous n’avons pas mené ce débat pour 
la première fois sous cette législature. C’est un débat qui 
a été abordé à de multiples reprises. Pour cause, c’est 
que nous sommes aussi aujourd’hui en prise avec une 
évolution démographique où se pose la question socio-
logique : peut-on, oui ou non négliger la part croissante 
de personnes accédant aujourd’hui, même au-delà de 
65  ans, à des responsabilités ? Peut-on négliger cette 
partie de la population qui, dans des conditions de santé, 
d’activité aujourd’hui reconnues pour tous sont en phase 
avec l’évolution démographique de ce pays. Peut-on leur 
nier l’accès à de telles fonctions ?

Le Gouvernement prévoit également, depuis le 
1er octobre 2009, que le nombre de membres des conseils 
d’administration des organismes visés par les décrets 
du 12 février 2004 relatifs au statut des administrateurs 
publics relatif aux commissaires du Gouvernement et 
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public sera réduit à 15 personnes maxi-
mum, à l’exception de ceux de BSCA, Liège-Bierset et 
le FOREM. Pour l’IFAPME et l’OPT, un conseil d’avis 
pourrait être mis en place. Ce texte veille à mettre en 
œuvre cette décision là où elle implique une modifica-
tion du texte décrétal.

J’ai entendu un certain nombre de remarques sur les 
organismes qui n’étaient pas cités. Il est évident que des 

modifications statutaires devront être apportées. Chacun 
– je parle ici des compétences ministérielles – agissant 
dans son secteur d’activité, peut entrer dans le même 
esprit.

J’ai aussi entendu que certains ministres n’avaient 
pas, a priori, nourri ce décret-programme de nom-
breuses dispositions. Puis-je rappeler que le décret-pro-
gramme, s’il rassemble un certain nombre d’initiatives, 
n’en est pas pour autant ce qui se substitue à tout le tra-
vail législatif.

Effectivement, un ministre comme le Ministre Mar-
court a des dispositions qui suivent leur cours dans 
d’autres textes. Nous n’avons donc pas voulu non plus 
utiliser ces textes, qui sont aujourd’hui agrégés dans le 
décret-programme, pour se substituer au travail ordi-
naire des ministres.

En ce qui concerne le Ministre Furlan, il a également 
le Code wallon du Tourisme qui vient seulement d’être 
adopté, et une réforme de la démocratie locale est en 
cours.

Vous voyez donc que ce que je viens de dire se 
confirme : les textes suivent parfois d’autres chemins, 
mais ils vont tous dans le même sens. Nous avons effec-
tivement à accomplir des tâches multiples.

Laissez-moi vous dire un mot sur la simplification 
administrative, qui est également un des points de bonne 
gouvernance qui nous préoccupe et vous dire que la 
codification est, pour nous, un acte qui n’est pas un acte 
technique, c’est aussi un acte majeur de transparence. 
Toutes les dispositions qui concernent la gouvernance 
– les administrateurs publics, les contrats de gestion, les 
commissaires du Gouvernement –, doivent effective-
ment être lus à travers le prisme de cette codification et 
de cette simplification.

En matière de simplification des formalités comp-
tables pour les employeurs, on peut évoquer les aides 
à l’emploi –  en renvoyant à la comptabilité simplifiée 
des asbl, pour permettre aux petites asbl de bénéficier 
plus aisément des points APE –, ou encore les permis 
d’environnement –  dans un souci de simplification 
administrative, la procédure d’instruction des demandes 
portant sur des projets de classe 2 soumis à une étude 
d’incidences sur l’environnement sera identique à la 
procédure d’instruction des demandes portant sur des 
projets de classe 1, alors qu’à l’heure actuelle, seules les 
modalités d’enquête publique sont les mêmes, les délais 
de procédure variant selon que le projet est en classe 1 
ou en classe 2 –.

Dans le chapitre de la mise en œuvre de la Déclara-
tion de politique régionale « énergie », il est proposé de 
permettre la subvention des réseaux de chaleur dans le 
cadre de l’équipement de terrains destinés à accueillir 
des ensembles de logements. N’est-ce pas là une priorité 
extrêmement attendue ?

Il est également prévu de rendre obligatoire – voyez ce 
qui touche au quotidien de nos citoyens – la présence de 
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détecteurs d’incendie dans les logements, dans le cadre 
précis de l’octroi des permis de location au bailleur.

Dans cet esprit, nous avons également prévu la créa-
tion d’un fonds de gestion énergétique immobilière 
auquel seront affectées les recettes résultant d’investis-
sements immobiliers réalisés dans les bâtiments gérés 
par le Service public de Wallonie. Ce fonds va servir à 
payer des études, des investissements immobiliers géné-
rateurs de recettes ou d’économies d’énergie et à leur 
entretien, la maintenance et la réparation des dommages 
survenus.

On a longuement traité des APE.

Nous avons voulu faire en sorte qu’il y ait une pro-
longation de deux ans de l’échéance de la révision du 
nombre de points attribués aux associations de com-
munes, aux provinces au 31 décembre 2011, de manière 
à permettre une évaluation plus générale du dispositif 
APE telle que requise par la Déclaration de politique 
régionale, dans le courant de l’année 2010.

À propos des APE, nous avons voulu permettre éga-
lement aux associations des CPAS, de bénéficier direc-
tement des points APE pour des besoins spécifiques 
exceptionnels.

Ce texte reprend également des règles de transposi-
tion de la directive 2001-42 du 27 juin 2001, relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et des pro-
grammes sur l’environnement. Vous avez également eu 
à traiter de la problématique des antennes GSM qui, à 
plusieurs reprises, a été abordée par ce Parlement – nous 
parlons, ici, du décret du 3 avril 2009 –, en remplaçant 
le contrôle a posteriori prévu par le texte initial par des 
contrôles réguliers effectués à la demande.

Sur les infrastructures d’accueil d’activités écono-
miques, nous avons voulu faire en sorte que l’extension 
des bâtiments soit prise en compte dans la subvention. 
Nous soutenons également, de manière volontaire, des 
filières de commercialisation des produits agricoles en 
circuit court, sur le plan agricole précisément.

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan Marshall 
2.Vert, l’agriculture va pouvoir désormais s’appuyer 
sur le financement d’infrastructures de diversifications 
agricoles de type « hall-relais » agricoles au profit d’in-
vestisseurs publics institutionnels, mais aussi associatifs 
lesquels mettront en location les infrastructures ainsi 
créées pour des agriculteurs ou des sociétés coopératives 
agricoles.

Nous avons également souhaité organiser, de manière 
structurelle, le régime de subventions en matière de 
conservation du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques pour permettre de remplir l’objectif 
poursuivi par le décret, tout particulièrement par des 
activités d’éducation et de sensibilisation, ainsi que par 
le développement d’actions pluriannuelles. Une atten-
tion particulière sera donnée à l’information pour per-
mettre une meilleure prise de conscience des dangers de 
la route et un meilleur respect du code de la route.

En matière de fiscalité, ce qui concerne nombre 
de citoyens, le projet de décret vise à ouvrir les taux 
en matière de droit de donation (3 %, 5 %, 7 %) à plu-
sieurs cas particuliers. C’est d’abord à la continuation 
éventuelle de l’usufruit par le conjoint, le compagnon, 
la compagne, le survivant du donateur, même si cela 
constitue une condition suspensive en cas de donation 
d’instruments financiers sous réserve d’usufruit. C’est 
aussi en cas de donation d’une attribution de qualité de 
bénéficiaire d’une assurance-vie, même si cela aussi 
constitue une condition suspensive. Et enfin, cela touche 
les autres conditions suspensives que je n’ai pas encore 
citées ici, non liées au décès du donateur, comme c’est 
déjà le cas en Flandre ou encore à Bruxelles.

Le projet propose de créer, en Région wallonne, un 
organe de réflexion qui nous permettra d’avoir une vision 
prospective, d’étude, de concertation et de consultation 
en matières financière et fiscale, ce qui trouve tout son 
sens dans l’écheveau de nos discussions institution-
nelles, à savoir le Conseil supérieur de la fiscalité et des 
finances régionales.

Je voulais également dire, répondant à certaines 
questions particulières, que le Gouvernement a décidé, 
conformément à la DPR de procéder – j’en ai déjà parlé, 
mais brièvement tout à l’heure –  à une évaluation des 
dispositifs APE et PTP avant d’entamer une réforme.

Les résultats sont attendus pour octobre, y compris 
sous l’angle de la simplification administrative pour ces 
points.

Sur le cadastre de l’emploi, du non-marchand que 
peut-on dire ?

Le Gouvernement wallon du 1er  juillet 2010 a 
approuvé une note de mise en œuvre précise de ce pro-
jet. Quant au Gouvernement wallon du 15  juillet, il a 
approuvé le lancement d’un marché public de services 
juridiques pour accompagner la Région dans la mise en 
œuvre de ce projet, portant ici sur la rédaction du décret 
et les arrêtés y attenant.

Vous avez donc conscience que ces textes portent sur 
des matières concrètes ayant trait, tantôt à l’organisation 
de l’Administration, tantôt à des problèmes de gouver-
nance que nous voulons résoudre, tantôt encore à des 
problèmes pratiques que nos citoyens doivent rencon-
trer. Je parle ici de la fiscalité dans les taux différenciés 
qu’elle connaissait auparavant.

Ce Gouvernement a pour ambition de poursuivre ce 
travail. Ceci est un premier pas. Nous avons effective-
ment l’intention de continuer, sur le plan du développe-
ment socio-économique, à faire en sorte que la Wallonie 
soit reconnue pour ce qu’elle est, une terre qui peut ense-
mencer la prospérité.

(Applaudissements sur les bancs du PS, du cdH, et 
d’Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.
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M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, je pense 
que tous ceux qui ont lu le décret-programme, les rap-
ports et les amendements qui viennent de nous être 
déposés, pour les derniers d’entre eux, auront du mal à 
croire que l’avenir de la Wallonie et le réensemencement 
de cette terre pleine de promesses économiques passent 
par l’adoption de ce texte ou que ce texte comporte une 
avancée ou une série d’avancées significatives au point 
de pouvoir être soulignées, au point de pouvoir être 
mises en exergue de cette manière.

Bien évidemment, tout n’est pas à jeter dans ce texte. 
M.  le Ministre-Président, très légitimement, a notam-
ment mis en exergue le dispositif concernant la filière 
agricole ou certaines dispositions concernant les dona-
tions, par exemple.

Soyons bien clairs, pour l’essentiel, pour les 4/5e, 
les 9/10e, les 9,5/10e de ce texte, nous avons quasiment 
exclusivement un texte correcteur de dispositions anté-
rieures, non pas en fonction d’une ligne politique qui 
aurait été infléchie, mais en fonction, tout simplement, 
de textes qui étaient inapplicables dans leur version 
antérieure, qui étaient incompréhensibles, qui se trou-
vaient, en ce qui concerne l’application par l’Adminis-
tration wallonne ou par les citoyens, tout simplement 
inapplicables.

Deuxième élément, s’il vous plaît, n’allons pas 
habiller des plus beaux atours des dispositions qui, tout 
simplement dans un certain nombre de cas, permettent 
ou sont le fruit de complaintes de l’Administration qui 
indiquait – et je vise ici les dispositions en matière de 
contrôle d’antennes GSM –  : « Nous n’avons pas la 
capacité de contrôler aujourd’hui les normes telles 
qu’elles ont été fixées. Et n’ayant pas la capacité de 
contrôler les normes, nous demandons au Gouverne-
ment de faire quelque chose. »

Pensez-vous que la réponse du Gouvernement soit de 
dire : « Non, on va adapter les forces, on va upgrader les 
forces disponibles au sein de ce Service de l’Adminis-
tration ou de l’institution concernée » ? Non, la réponse 
du Gouvernement, du ministre écologiste – vous allez 
croire qu’on vous en veut, mais vous cristallisez dans 
votre action, dans un certain nombre de décisions que 
vous prenez, l’ensemble des renoncements de votre 
formation politique – en la matière à cette administra-
tion qui dit : « Nous sommes incapables d’appliquer les 
contrôles, notamment motivés par des considérations 
de santé et par ce lien extrêmement important entre 
santé et environnement », est de dire : « On ne va plus 
contrôler systématiquement, on contrôlera a posteriori, 
ponctuellement. Un contrôle systématisé est uniquement 
maintenu, dans le cas de publics prioritaires ». Mais à 
l’évidence, est-ce un progrès ? Avez-vous l’impression, 
aujourd’hui, d’apporter quelque chose à nos concitoyens 
en termes de santé publique ? Ceci représente-t-il un 
progrès ? Votons-nous un texte fondateur de quoi que ce 
soit ? À l’évidence non !

Donc, je tiens vraiment à réaffirmer ici que, d’une 
part, je suis nuancé par rapport à quelques mesures qui 
se glissent çà et là dans ce texte. Le reste, c’est du ravale-
ment de façade réglementaire, législatif et décrétal.

Troisièmement, pour l’essentiel, ce texte est un 
fouillis où un député ou un ministre, même averti, ne 
retrouve pas ses petits. La preuve : on corrigera encore, 
à mon avis, Madame la Présidente, jusqu’à la fin de 
cette session, et probablement –  je prends le pari avec 
le Gouvernement – que ces textes feront, pour un certain 
nombre d’entre eux, l’objet de corrections avant la fin 
de la législature.

Enfin, certains éléments, présentés comme de bonne 
gouvernance, le sont pour quelques-uns d’entre eux : 
pour quelques organismes concernés, on réduit le 
nombre de dispositions. On a habillé dans une dispo-
sition plus transversale ce qui est un accord politicien 
entre formations qui, à un moment, ont dû négocier un 
peu de ceci, un peu de cela. Il y avait une présidence d’un 
organisme, il y avait des conditions qui n’étaient pas res-
pectées. Madame la Présidente, vous savez qu’en termes 
de gouvernance, la grande nouveauté de ce Gouverne-
ment, c’est que, si la règle ne convient pas à un choix qui 
est préalablement posé, à une désignation individuelle, 
eh bien, il suffit non pas de changer de désignation, mais 
bien évidemment de changer la règle, de donner toutes 
les apparences d’une généralité en l’appliquant de façon 
plus large, en disant : « on y avait déjà pensé plus tôt. 
On aurait pu mettre 75 ans, pourquoi pas ! Regardez, on 
colle à l’évolution de la société. », et à donner tout cela 
en pâture intellectuelle à tout un chacun et à fourrer cela 
dans un décret-programme où on trouve de tout et beau-
coup de rien. Voilà une mesure de bonne gouvernance 
qui se glisse.

Nous ne sommes pas dupes, vous ne l’êtes pas non 
plus, je le sais, mais prenons acte, aujourd’hui, de ce 
décret qui n’a rien de programme. Subissons-le, mais 
nul doute que nous y reviendrons les uns et les autres 
abondamment dans les mois et les années qui nous res-
tent à travailler ensemble.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, je 
pense que M.  Borsus a raison. Si l’action du Gouver-
nement wallon se réduisait à ce décret-programme, elle 
serait insuffisante, même si j’ai relevé, çà et là, des avan-
cées importantes qui marquent le pas sur ce qui s’est fait 
précédemment. Mais intellectuellement, Monsieur Bor-
sus – parce que vous êtes un homme honnête, et vous 
avez souvent une analyse holistique des choses et pas 
seulement parcellaire –, vous oubliez de dire le chemin 
parcouru depuis un an par ce Gouvernement en ce qui 
concerne la mise en place du plan Marshall 2.Vert et les 
crédits déjà engagés.

Vous oubliez de rappeler l’importance du plan « Habi-
tat pour tous » qui va permettre à des gens en difficulté 
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sociale de trouver un habitat convenable. Vous oubliez 
la capacité que nous avons eue de porter des économies 
d’énergie avec la revalorisation substantielle et consé-
quente des primes à l’isolation pour l’ensemble des 
habitations (toits, murs, fenêtres et sols).

Vous oubliez, Monsieur Borsus, la capacité que nous 
avons eue de tripler, avec MM. les Ministres Marcourt 
et Henry, l’installation de zones d’activité économique. 
On a fait plus, sous cette législature en un an, que vous 
n’en avez fait sous la législature 1999-2004, avec M. le 
Ministre Foret. C’est un fait, ce sont des chiffes. (Réac-
tion de M. Borsus.)

Cela vous dérange que je dise un certain nombre de 
vérités, cela, je peux le comprendre. Et comme vous le 
savez, je dis toujours la vérité.

Monsieur le Ministre, je vous interdis de rire. Je 
termine sérieusement, depuis 1999, qu’a-t-on investi 
de manière additionnelle dans l’entretien des routes ? 
Nada, juste un entretien sommaire, annuel, dans le bud-
get qui était prévu à cet effet. Aujourd’hui, on dégage 
un milliard pour remettre notre réseau en état. Si cela, 
vous n’osez pas le relever, si toutes ces avancées, vous 
n’osez pas les relever, je trouve qu’intellectuellement, 
c’est incorrect, même s’il est évident que les chantiers 
qui nous attendent à la rentrée restent conséquents, c’est 
pourquoi j’ai demandé qu’on accélère un certain nombre 
de dispositifs. Et en l’occurrence, le dernier dispositif 
qui me semble important, c’est évidemment l’évaluation 
du CWATUP. Dans ce cadre-là, de la procédure DAR, 
pour laquelle vous connaissez ma sympathie.

Je vous remercie pour votre attention et je vois que 
vous adhérez. Je le vois dans votre regard. (Rires.)

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

Mme la Présidente. – Y a-t-il d’autres répliques ?

La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, je n’ai 
aucune réponse aux questions que j’ai posées. Je vous 
annonce donc que je poserai six questions écrites sup-
plémentaires.

Mme la Présidente. – C’est bien noté.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
PORTANT DES MESURES DIVERSES  

EN MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, 
DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

D’ÉNERGIE, DE LOGEMENT, DE FISCALITÉ, 
D’EMPLOI, DE POLITIQUE AÉROPORTUAIRE, 

D’ÉCONOMIE, D’ENVIRONNEMENT, 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,  

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE RURALITÉ 
(Doc. 203 (2009-2010) – Nos 1, 1bis à 35)

Examen du nouvel intitulé et des articles

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer 
à l’examen du nouvel intitulé et des articles du texte 
adopté du projet de décret-programme portant des 
mesures diverses en matière de bonne gouvernance, de 
simplification administrative, d’énergie, de logement, 
de fiscalité, d’emploi, de politique aéroportuaire, d’éco-
nomie, d’environnement, d’aménagement du territoire, 
des pouvoirs locaux et de ruralité (Doc.  203 (2009-
2010) – Nos 1, 1bis à 35).

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

–	 Adopté.

CHAPITRE Ier. –  Mesures en matière de bonne 
gouvernance et de simplification administrative

« Article premier

À l’article  3 du décret du 12  février 2004 relatif 
au statut de l’administrateur public, le § 5 suivant est 
ajouté : « § 5. Le conseil d’administration d’un Port auto-
nome est composé de maximum quinze membres. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 2

À l’article 4, § 1er, du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	au 5o, les mots « l’organisme. » sont remplacés par les 
mots « l’organisme »;

b)	 la disposition est complétée par le 6o suivant :

	 « 6o que le candidat n’a pas atteint l’âge de septante 
ans au moment de sa désignation; »;

c)	 la disposition est complétée par le 7o suivant :

	 « 7o que le candidat est domicilié au sein de l’Union 
européenne. ». ».

À l’article 2, Mme Simonis et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 203 
(2009-2010) – No 36 – amendement no 1).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 3

Le deuxième alinéa de l’article 100 du Code wallon 
du Logement est abrogé. ».

–	 Adopté.
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« Art. 4

Le § 3 de l’article 175.5 du Code wallon du Logement 
est abrogé. ».

–	 Adopté.

« Art. 5

Le dernier alinéa de l’article 184 du Code wallon du 
Logement est abrogé. ».

–	 Adopté.

« Art. 6

Dans le décret du 21 décembre 1989 relatif au trans-
port public de personnes en Région wallonne, les termes 
« Exécutif régional » sont remplacés par les termes 
« Gouvernement wallon » et le terme « Exécutif » est 
remplacé par le terme « Gouvernement ».

À l’article 5, § 4, du même décret, les termes « Direc-
teur général de la Direction générale des Transports 
du Ministère de l’Équipement et des Transports » sont 
remplacés par les termes « le fonctionnaire dirigeant au 
sein du Service public de Wallonie en charge des Trans-
ports ». ».

–	 Adopté.

« Art. 6bis

À l’article  5, § 2, premier tiret, du décret du 
21  décembre 1989 relatif au transport public de per-
sonnes en Région wallonne, modifié par le décret du 
6  décembre 2007, le mot « neuf » est remplacé par le 
mot « sept ».

Au deuxième tiret du § 2 du même article et après les 
mots « desdites sociétés » sont ajoutés les mots « parmi 
les membres visés à l’article 21, alinéa 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 7

À l’alinéa 1er de l’article 21 du décret du 21 décembre 
1989 relatif au transport public de personnes en Région 
wallonne, modifié par le décret du 6 décembre 2007, le 
chiffre « 18 » est remplacé par le chiffre « 14 ».

À l’alinéa  3 du même article, les mots « la Société 
régionale » sont remplacés par les mots « le Gouverne-
ment ».

À l’alinéa 4 du même article les mots « de la Société 
régionale » sont remplacés par les mots « du Gouverne-
ment ».‘

À l’article 7, Mme Simonis et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 203 
(2009-2010) – No 36 – amendement no 2).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 8

Au § 1er de l’article D.366 du Livre 2 du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

–	 à l’alinéa 1er, les termes « dix-sept » sont remplacés 
par le terme « quinze »;

–	 à l’alinéa 4, le terme « huit » est remplacé par le terme 
« six ».‘

–	 Adopté.

« Art. 9

La dernière phrase du § 2 de l’article D. 367 du 
Livre 2 du Code de l’Environnement contenant le Code 
de l’Eau, est supprimée.‘

–	 Adopté.

« Art. 10

À l’article 11 du décret du 1er avril 1999 relatif à la 
création du Port autonome du Centre et de l’Ouest, les 
termes « dix-huit » sont remplacés par le terme « quinze » 
et le terme « huit » est remplacé par le terme « cinq ».‘

–	 Adopté.

« Art. 11

À l’article 5.2, alinéa 1er, du décret du 10 mars 1994 
relatif à la création de la Société wallonne de Finan-
cement complémentaire des Infrastructures, le chiffre 
« quatre » est remplacé par « cinq ».‘

–	 Adopté.

« Art. 12

§ 1er.  Le Gouvernement est habilité à codifier toutes 
les dispositions législatives relatives aux administrateurs 
publics, aux contrats de gestion et aux commissaires du 
Gouvernement, ainsi que les modifications que ces dis-
positions auront subies au moment de leur codification.

§ 2. À cette fin, il peut, sans apporter de modifications 
de fond aux législations à codifier :

1o	 modifier la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifier;

2o	 modifier la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifier sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions;

3o	 scinder une disposition à codifier afin de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles;

4o	 reproduire partiellement ou totalement une disposi-
tion à codifier dans deux ou plusieurs articles;

5o	 mettre les références contenues dans les dispositions 
à codifier en concordance avec la numérotation nou-
velle et avec la réglementation en vigueur.‘

–	 Adopté.
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« Art. 13

La codification portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle des 
organismes d’intérêt public ». ».

–	 Adopté.

« Art. 14

L’arrêté de codification fera l’objet d’un projet de 
décret de confirmation qui sera soumis sans délai au 
Parlement wallon.

La codification n’aura d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation pour l’entrée en vigueur du Code 
wallon de la transparence, l’autonomie et le contrôle des 
organismes publics. ».

–	 Adopté.

« Art. 15

Le chapitre  1er, contenant les articles  1er et  2, du 
décret-programme du 3 février 2005 de relance écono-
mique et de simplification administrative est abrogé. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Mesures en matière d’énergie

« Art. 16

L’article 7, § 1er, du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité, rem-
placé par le décret du 17 juillet 2008 modifiant le décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régio-
nal de l’électricité, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Les parts détenues par les communes et les pro-
vinces, en application du présent paragraphe, peuvent 
l’être, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une 
intercommunale pure de financement. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 17

L’article  45 du même décret, modifié par le décret 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz, est modifié comme suit :

1o	 au § 1er, alinéa 4, la phrase « En cas de démission, de 
décès ou de révocation du président ou d’un directeur, 
le Gouvernement nomme son remplaçant qui achève 
le mandat de son prédécesseur » est supprimée;

2o	 au § 1er, l’alinéa 5 est remplacé par l’alinéa suivant :

	 « Les mandats du président et des directeurs du  
Comité de direction de la CWaPE sont des fonctions 
à temps plein. Ils prennent fin lorsqu’ils ont atteint 
l’âge de soixante-cinq ans accomplis. Toutefois, le 
Gouvernement peut autoriser, pour une durée qu’il 
détermine, un titulaire à prolonger le mandat en 
cours, sans que cette prolongation puisse excéder la 
durée du mandat en cours. »;

3o	 un alinéa 6, rédigé comme suit, est ajouté in fine du 
§ 1er :

	 « En cas de vacance d’un poste de président ou de  
directeur en cours de mandat, le Gouvernement 
nomme un remplaçant sur la base de la procédure 
visée au § 3.

	 Par dérogation à l’alinéa premier, celui-ci achève le 
mandat de son prédécesseur.

	 Ce mandat n’est pas pris en considération dans le 
cadre du renouvellement.

	D ans l’attente de cette nomination, le président, ou 
lorsque c’est le poste de celui-ci qui est vacant, un 
directeur choisi par ses pairs, peut exercer transitoire-
ment les attributions relevant du poste vacant. »;

4o	 Au § 2, les mots « ainsi que la qualité de membre du 
personnel de la CWaPE, engagé dans les termes d’un 
contrat de travail » sont supprimés. ».

–	 Adopté.

« Art. 18

Dans l’article 46 du même décret, le § 3 abrogé par le 
décret du 19 décembre 2002, est rétabli dans la rédaction 
suivante :

« § 3. À la fin du mandat d’un directeur ou du prési-
dent, un engagement comme membre du personnel de la 
CWaPE ne peut être décidé par un Comité de direction 
au sein duquel la personne concernée est encore en fonc-
tion. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 19

À l’article 84, § 1er, alinéa 1er, du décret du 17 juillet 
2008 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’or-
ganisation du marché régional de l’électricité, les mots 
« dans un délai de vingt-quatre mois suivant l’entrée en 
vigueur dudit décret » sont remplacés par les mots « dans 
un délai fixé par le Gouvernement wallon et, au plus 
tard, le 3 mars 2011 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 20

L’article  6, § 1er, du décret du 19  décembre 2002 
relatif à l’organisation du marché régional du gaz, rem-
placé par le décret du 17 juillet 2008 modifiant le décret 
du 19  décembre 2002 relatif à l’organisation du mar-
ché régional du gaz, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Les parts détenues par les communes et les pro-
vinces, en application du présent paragraphe, peuvent 
l’être, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une 
intercommunale pure de financement. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 21

À l’article 62, § 1er, alinéa 1er, du décret du 17 juillet 
2008 modifiant le décret 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz, les mots « dans un 
délai de vingt-quatre mois suivant l’entrée en vigueur 
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dudit décret. » sont remplacés par les mots « dans un 
délai fixé par le Gouvernement wallon et, au plus tard, le 
3 mars 2011 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 22

À l’article  237/7 du Code wallon de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, inséré par le décret du 19  avril 2007, il est 
inséré un nouvel alinéa 2 rédigé comme suit :

« Le Gouvernement détermine la procédure et les 
modalités d’application du présent article. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 23

L’article 237/33 du Code wallon de l’Aménagement 
du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Éner-
gie en vue de promouvoir la performance énergétique 
des bâtiments, inséré par le décret du 19 avril 2007, est 
modifié comme suit :

1o	 les mots « , lorsque leur placement est techniquement 
justifié et qu’un rendement minimal est assuré » sont 
ajoutés après les mots « par la pose de ces panneaux »;

2o	 un alinéa 2 nouveau rédigé comme suit « Le Gouver-
nement détermine les modalités d’application du pré-
sent article. » est ajouté in fine. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE III. – Mesures en matière de logement

« Art. 24

À l’article 200bis du Code wallon du Logement, les 
modifications suivantes sont apportées :

1o	 le dernier alinéa du § 1er est supprimé;

2o	 au § 4, alinéa  3, et au § 8, les mots « rapport d’en-
quête » sont remplacés par le mot « constat »;

3o	 le § 7 est remplacé par la disposition suivante :

	 « § 7. Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, l’agent désigné par le Gouvernement peut 
décerner une contrainte.

	 La contrainte est visée et rendue exécutoire par 
l’agent désigné par le Gouvernement.

	 La contrainte est signifiée au débiteur par exploit de 
huissier avec commandement de payer sous peine 
d’exécution par voie de saisie.

	 La saisie s’opère de la manière prévue dans la cin-
quième partie du Code judiciaire relative à la saisie 
conservatoire et aux voies d’exécution. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 25

À l’article 30 du Code wallon du Logement, entre les 
mots « équipements d’intérêt collectif » et « faisant partie 
intégrante », les mots suivants sont insérés « en ce com-
pris les éléments constitutifs d’un réseau de chaleur ». ».

–	 Adopté.

« Art. 26

À l’article 44, § 1er, du Code wallon du Logement, le 
4o suivant ajouté :

« 4o le coût des éléments constitutifs d’un réseau de 
chaleur desservant l’ensemble de logements ». ».

–	 Adopté.

« Art. 27

À l’article 55 du Code wallon du Logement, entre les 
mots « équipements d’intérêt collectif » et « faisant partie 
intégrante », les mots suivants sont insérés « en ce com-
pris les éléments constitutifs d’un réseau de chaleur ». ».

–	 Adopté.

« Art. 28

À l’article 69, § 1er, du Code wallon du Logement, le 
4o suivant est ajouté :

« 4o le coût des éléments constitutifs d’un réseau de 
chaleur desservant l’ensemble de logements ». ».

–	 Adopté.

« Art. 29

À l’alinéa 1er de l’article 9 du Code wallon du Loge-
ment, tel que modifié par le décret du 15 mai 2003 est 
remplacé par l’alinéa suivant :

« La présente section s’applique aux logements col-
lectifs et aux petits logements individuels loués ou mis 
en location à titre de résidence principale ou avec la 
vocation principale d’hébergement d’étudiants. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 30

À l’article  10 du Code wallon du Logement, les 
modifications suivantes sont effectuées :

1o	 le 1obis suivant est inséré après le 1o :

	 « 1obis respecter l’obligation d’équipement en ma-
tière de détecteurs d’incendie; »;

2o	 le 3o est remplacé par la disposition suivante :

	 « 3o garantir l’inviolabilité du domicile et le respect 
de la vie privée, notamment :

a)	par un système de fermeture à clé des locaux à 
usage individuel;

b)	par des boîtes aux lettres fermant à clé, à l’excep-
tion des logements dont la vocation principale est 
l’hébergement d’étudiants. ». ». 

–	 Adopté.

« Art. 31

L’alinéa 1er de l’article 11 du Code wallon du Loge-
ment est remplacé par la disposition suivante :

« Le permis de location est délivré au bailleur dans 
les quinze jours du dépôt de sa déclaration de mise en 
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location, à condition que cette déclaration soit accom-
pagnée d’une attestation établissant qu’après enquête 
le logement faisant l’objet de la demande de permis de 
location réponde aux conditions fixées par l’article 10.

Cette attestation :

–	 émane d’une personne agréée à cet effet par le Gou-
vernement pour les conditions visées aux 1o, 1obis et 
3o de l’article 10;

–	 émane de la commune pour les conditions visées aux 
2o et 4o de l’article 10. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 32

Il est créé un Fonds de gestion énergétique immobi-
lière, lequel constitue un Fonds budgétaire au sens de 
l’article 45 des lois sur la comptabilité de l’État, coor-
données le 17 juillet 1991.

Sont affectées au Fonds les recettes résultant des 
investissements immobiliers réalisés dans les bâtiments 
gérés par le Service public de Wallonie et des rembour-
sements effectués par les tiers responsables de dom-
mages éventuels causés à ces investissements.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa  1er, 
sont imputées les dépenses, dans le cadre de la gestion 
des bâtiments du Service public de Wallonie, relatives 
aux études, investissements immobiliers générateurs de 
recettes ou d’économies d’énergie et à leur entretien, 
maintenance et réparation des dommages survenus. ».

–	 Adopté.

« Art. 33

Le dernier alinéa de l’article 200 du Code wallon du 
logement, tel que modifié, est remplacé par l’alinéa sui-
vant :

« Le Conseil supérieur du logement comprend deux 
représentants de la Société wallonne du logement, deux 
représentants de la Société wallonne du crédit social, 
deux représentants du Fonds du logement des familles 
nombreuses de Wallonie, deux représentants des socié-
tés de logement de service public, deux représentants 
des Guichets du crédit social, trois représentants des 
organismes à finalité sociale agréés, cinq représentants 
des pouvoirs locaux, trois représentants des universités, 
deux représentants des propriétaires et locataires, deux 
représentants du monde associatif, deux représentants 
des partenaires sociaux, deux représentants des notaires, 
deux représentants des architectes, deux représentants 
des associations actives dans le secteur des aînés, dési-
gnés sur la proposition de la Commission wallonne des 
aînés visée à l’article 63 du décret-cadre du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution ainsi qu’un représentant de la Communauté 
germanophone, désigné sur la proposition du Gouverne-
ment de la Communauté germanophone. ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE IV. – Mesures en matière d’emploi

Section 1ère. – Modifications apportées au décret du 
25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’en-
gagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les 
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par cer-
tains employeurs du secteur non marchand, de l’ensei-
gnement et du secteur marchand

« Art. 34

L’article 3, § 2, 7o, du décret, est remplacé par ce qui 
suit :

« 7o les employeurs visés au § 1er, alinéa 1er, 1o et 2o, 
qui ne tiennent pas une comptabilité simplifiée confor-
mément aux articles 17, §§ 2 et 3, 37 et 53 de la loi du 
27  juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les 
associations internationales sans but lucratif et les fon-
dations, accordant la personnalité civile aux associations 
sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique, 
ou qui n’ont pas une comptabilité conforme au plan 
comptable minimum normalisé de la loi du 17  juillet 
1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels 
des entreprises, alors que celle-ci leur est imposée; ». ».

–	 Adopté.

« Art. 35

À l’article 15, § 3, alinéa 1er, 2o, du décret, les mots 
« six ans » sont remplacés par « huit ans ». ».

–	 Adopté.

« Art. 36

À l’article 15, § 4, alinéa 1er, du décret, les mots « les 
associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale » 
sont insérés entre les mots « centre public d’aide 
sociale, » et les mots « en fonction : ». ».

–	 Adopté.

« Art. 37

§ 1er.  À l’article  15, § 1er, alinéa  1er, 7o et 8o, et ali-
néa 3, les mots « centre public d’aide sociale » sont rem-
placés par les mots « centre public d’action sociale ».

§ 2. Aux articles 2, § 1er, 1o, et § 4, 15, § 1er, alinéa 1er, 
5o, 9o et 10o, § 2, 3o, 5o à 10o, § 3, alinéa 1er, 1o, et alinéa 2, 
§ 4, alinéa 1er, § 6, 22, § 1er et 42, alinéa 1er et 2, les mots 
« centres publics d’aide sociale » sont remplacés par les 
mots « centres publics d’action sociale ». ».

–	 Adopté.

« Art. 38

L’article 19, du décret est complété par l’alinéa qui 
suit :

« Par année reconduite, un système dégressif pour 
l’attribution de points peut être institué.
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Le Gouvernement établit les modalités d’application 
du système dégressif, notamment selon les critères sui-
vants :

a)	 la taille de l’entreprise;

b)	 la localisation du siège principal en zone de dévelop-
pement ou non;

c)	 les types de fonctions demandées visées à l’article 19, 
alinéa 1er, 3o;

d)	 le nombre d’années pendant lesquelles l’employeur a 
bénéficié de l’aide prévue par le présent décret pour 
un ou plusieurs postes dans l’une des fonctions de-
mandées visées à l’article 19, alinéa 1er, 3o;

e)	 le nombre de postes déjà subventionnés au sens du 
présent décret;

f)	 le cumul avec d’autres aides publiques.

Le Gouvernement peut compléter la liste des critères 
et préciser le champ d’application de ceux-ci. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 39

L’article  32, alinéa  4, 13o, du décret est remplacé 
comme suit :

« 13o le cas échéant, le rapport du réviseur d’entre-
prise ou d’un expert comptable ou d’un consultant agréé 
par la Région wallonne lorsque le chiffre d’affaire, 
déduction faite des subventions de pouvoirs publics de 
l’employeur, est d’au moins 247.893,52 euros ou du col-
lège des commissaires aux comptes lorsque ce chiffre 
est inférieur à 247.893,52 euros. ». ».

–	 Adopté.

Section 2. –  Modifications apportées au décret du 
6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi

« Art. 40

À l’article 6, alinéa 3, du décret, les mots « pour cinq 
ans. » sont remplacés par les mots « pour une durée de 
trois ans au moins et cinq ans au plus. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 41

L’alinéa 5 du même article est abrogé. ».

–	 Adopté.

« Art. 42

À l’article 34, alinéa 1er, 4o, du décret, les mots « de 
l’Association wallonne des régies de quartier » sont rem-
placés par les mots « du Fonds du Logement wallon ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE V. – Mesures en matière d’environnement

Section 1ère. – Modifications apportées au Livre 1er du 
Code de l’Environnement

« Art. 43

À l’article D. 6, 13o, du Livre 1er du Code de l’Envi-
ronnement, il est ajouté une phrase, rédigée comme suit :

« Les plans et programmes visés par le présent décret 
comprennent également ceux qui sont cofinancés par la 
Communauté européenne. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 44

Dans le même Livre, il est inséré un nouvel article D. 
51/1 rédigé comme suit :

« Le présent décret transpose partiellement la direc-
tive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l’en-
vironnement. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 45

À l’article D. 59, du même Livre, sont apportées les 
modifications suivantes :

1o	 à l’alinéa 1er

a)	 les mots « de l’enquête publique et » sont insérés 
entre le mot « résultats » et les mots « des avis »;

b)	 les mots « l’article D. 58 » sont remplacés par les 
mots « l’article D. 29-11 »;

2o	 l’article D. 59 est complété par l’alinéa suivant :

	 « Sur la base de ces éléments, le plan ou programme 
est soumis à adoption ». ».

–	 Adopté.

« Art. 46

À l’article D. 60, du même Livre, les mots « Lorsqu’il 
adopte le plan ou le programme, l’auteur du plan ou du 
programme produit », sont remplacés par les mots « Lors 
de l’adoption du plan ou du programme, l’auteur du plan 
ou du programme rédige » et le mot « 58 » est remplacé 
par les mots « D. 29-11 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 47

À l’article D. 68 du même Livre, les mots « l’article D. 
49, 1o », sont remplacés par les mots « l’article D. 6, 2o » 
et les mots « D. 49, 4o » sont remplacés par les mots « D. 
49 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 48

À l’article D. 131, alinéa 2, du même Livre, les mots 
« au sens de l’alinéa 1er, 1o » sont remplacés par les mots 
« au sens de l’alinéa 1er, 2o ». ».
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–	 Adopté.

« Art. 49

À l’article D. 134, du même Livre, sont apportées les 
modifications suivantes :

1o	 au § 1er, le dernier alinéa est complété comme suit :

	 « Si l’autorité compétente ne notifie pas sa décision 
sur la demande d’action dans les délais prévus à cet 
effet à l’alinéa précédant, la demande est réputée re-
jetée. »;

2o	 au § 2, alinéa 2, les mots « aux articles D. 127 et D. 
128. » sont remplacés par les mots « à l’article D. 134, 
§ 1er, alinéa 2. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 50

À l’article D. 138, du même Livre, il est ajouté un 
alinéa rédigé comme suit :

« La présente partie comporte également les dispo-
sitions de surveillance, de contrainte et de sanctions 
nécessaires à l’application des règlements et décisions 
européens visés par ou en vertu du Titre 3, Chapitre II, 
de la présente partie ». ».

–	 Adopté.

« Art. 51

À l’article D. 139, 5o, du même Livre, les termes 
« lois et décrets visés à l’article D. 138 » sont remplacés 
par « dispositions visées à l’article D. 138 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 52

À l’article D. 140, § 1er, du même Livre, sont appor-
tées les modifications suivantes :

1o	 les mots « lois et décrets visés à l’article D.138 et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de ceux-
ci » sont remplacés par les mots « dispositions visées 
à l’article D. 138 et les dispositions prises en vertu de 
celles-ci ».

2o	 l’article D. 140, § 1er, est complété comme suit :

	 « Le Gouvernement peut, en outre, désigner parmi 
ces agents statutaires ou contractuels ceux ayant la 
qualité d’officiers de police judiciaire et d’officiers 
de police judiciaire, auxiliaires du Procureur du Roi 
pour contrôler le respect des dispositions visées à 
l’article D. 138, du Code forestier, de la loi du 28 fé-
vrier 1882 sur la chasse et de la loi du 1er juillet 1957 
sur la pêche fluviale. Ne sont désignés officiers de 
police judiciaire, auxiliaires du Procureur du Roi, 
que les agents, qui en fonction de leurs attributions 
spécifiques, sont amenés à poser des actes nécessi-
tant cette qualité. Ces officiers de police judiciaire, 
auxiliaires du Procureur du roi doivent suivre avec 
succès la formation dont le contenu est déterminé par 
le Gouvernement.

	 Ils prêtent serment devant le tribunal de première 
instance de leur résidence administrative. Le greffier 
en chef communique à ses collègues de tribunaux de 
première instance situés dans le ressort desquels l’of-
ficier doit exercer ses fonctions, copie de la commis-
sion et de l’acte de prestation de serment. »;

3o	 à l’article D. 140, §§ 2 et 3, alinéa 1er, les mots « lois 
et décrets visés à l’article D.138, alinéa  1er, et des 
dispositions réglementaires prises en vertu de ceux-
ci » sont remplacés par les mots « dispositions visées 
à l’article D. 138, alinéas 1er et 3, et les dispositions 
prises en vertu de celles-ci »;

4o	 à l’article D. 140, § 3, alinéa 2, les mots « lois et dé-
crets visés à l’article D. 138, alinéa  1er » sont rem-
placés par les mots « dispositions visées à l’article D. 
138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 53

À l’article D. 142, du même Livre, les mots « lois et 
décrets visés à l’article D.138, alinéa 1er » sont rempla-
cés par les mots « dispositions visées à l’article D. 138, 
alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 54

À l’article D. 146, 1o et 6o, du même Livre, les mots 
« l’article D. 138, alinéa 1er » sont remplacés par les mots 
« l’article D. 138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 55

À l’article D. 149, § 1er, du même Livre, les mots 
« décrets et lois visés à l’article D. 138, alinéa 1er, sans 
préjudice des actions prévues dans lesdits décrets et 
lois » sont remplacés par « les dispositions visées à l’ar-
ticle D. 138, alinéas 1er et 3, sans préjudice des actions 
prévues dans lesdites dispositions ». ».

–	 Adopté.

« Art. 56

À l’article D. 150 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 l’alinéa 2 est complété par la phrase rédigée comme 
suit :

	 « Le recours n’est pas suspensif de la décision atta-
quée. »;

2o	 l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

	 « Le Gouvernement envoie sa décision dans un délai 
de trente jours à dater du premier jour suivant la ré-
ception du recours. »;

3o	 un dernier alinéa est ajouté, rédigé comme suit :

	 « Le Gouvernement peut déterminer les modalités du 
recours. ». ».

–	 Adopté.
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« Art. 57

Sous le Titre 3 – »Disposition pénales », et avant l’ar-
ticle D. 151, il est inséré un chapitre Ier intitulé « Dispo-
sitions générales ».

Sous le même Titre, et après l’article D. 155, il est 
inséré un Chapitre  II intitulé « Infractions aux règle-
ments et décisions européens ». ».

–	 Adopté.

« Art. 58

À l’article D. 151, § 1er, du même Livre, les mots 
« lois et décrets visés à l’article D 138, alinéa 1er » sont 
remplacés par les mots « dispositions visées à l’article D. 
138, alinéas 1er et 3 ».

À l’article D. 151, § 2, du même Livre, les mots « lois 
et décrets visés à l’article D. 138 » sont remplacés par les 
mots « dispositions visées à l’article D. 138 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 59

À l’article D. 152 du même Livre, les mots « à la 
même loi ou au même décret, parmi ceux visés à l’ar-
ticle D. 138, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « à 
la même disposition parmi celles visées à l’article D. 
138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 60

À l’article D. 154 du même Livre, les mots « article D. 
138, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « article D. 
138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 61

Sous le nouveau Chapitre II du Titre 3, inséré par le 
présent décret, il est inséré un article D. 155bis, rédigé 
comme suit :

« Art. D. 155bis. – § 1er. Commet une infraction de 
deuxième catégorie celui qui contrevient aux disposi-
tions suivantes du Règlement 1907/2006 du Parlement 
et du Conseil du 18  décembre 2006 concernant l’en-
registrement, l’évaluation et l’autorisation des subs-
tances chimiques, ainsi que les restrictions applicables 
à ces substances (REACH), instituant une agence euro-
péenne des produits chimiques, modifiant la directive 
1999/45/CE et abrogeant le Règlement (CEE) no 793/93 
du Conseil et le Règlement 1488/94 de la Commis-
sion ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et 
les directives  91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 
2000/21/CE de la Commission (ci-après le « Règlement 
REACH ») :

–	 l’article 5;

–	 l’article 6, §§ 1er et 3o;

–	 l’article 7, § 1er;

–	 l’article 9, § 5 ou 6;

–	 l’article 14, §§ 1er, 6 ou 7;

–	 l’article 37, §§ 4, 5, 6 ou 7;

–	 l’article 38, §§ 1er, 3 ou 4;

–	 l’article 39, §§ 1er ou 2;

–	 l’article 40, § 4;

–	 l’article 50, § 4;

–	 l’article 56, § 1er ou 2;

–	 l’article 60, § 10;

–	 l’article 67.

Il en est de même pour les infractions à une décision 
de l’Agence européenne des produits chimiques ou de 
la Commission européenne relative à l’une des disposi-
tions du règlement visé à l’alinéa premier.

§ 2. Commet une infraction de troisième catégo-
rie celui qui contrevient aux dispositions suivantes du 
Règlement REACH :

–	 l’article 6, § 4;

–	 l’article 7, § 2;

–	 l’article 9, § 2;

–	 l’article 12, §§ 2 ou 3;

–	 l’article 17, § 1er;

–	 l’article 18, § 1er;

–	 l’article 22, §§ 1er, 2 ou 4;

–	 l’article 24, § 2;

–	 l’article 36, §§ 1er et 2;

–	 l’article 41, § 4;

–	 l’article 46, § 2;

–	 l’article 49;

–	 l’article 50, § 2;

–	 l’article 61, § 1er ou § 3;

–	 l’article 63, § 3;

–	 l’article 66, § 1er;

–	 l’article 105.

Il en est de même pour les infractions à une décision 
de l’Agence européenne des produits chimiques ou de 
la Commission européenne relative à l’une des disposi-
tions visées à l’alinéa premier.

§ 3. Commet une infraction de deuxième catégo-
rie celui qui contrevient aux dispositions suivantes du 
Règlement (CE) – No 842/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 mai 2006 relatif à certains gaz à effet 
de serre fluorés :

–	 l’article 3, §§ 1er, 2, 3, 4, 5 ou 6;

–	 l’article 4;

–	 l’article 5, §§ 3 ou 4;

–	 l’article 8.

§ 4. Commet une infraction de troisième catégorie 
celui qui contrevient à l’article 6, §§ 1er et 2 du Règle-
ment (CE) 842/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2006 relatif à certains gaz à effet de 
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serre fluorés, ou des dispositions adoptées en vertu de 
celui-ci. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 62

À l’article D. 159, § 2, 4o, du même Livre, les mots 
« article D. 138, alinéa 1er » doivent être remplacés par 
les mots « article D. 138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 63

À l’article D. 167, § 1er, 3o, du même Livre, les mots 
« lois et décrets visés à l’article D.138, alinéa 1er » sont 
remplacés par les mots « dispositions visées à l’article D. 
138, alinéas 1er et 3 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 64

À l’article D. 170 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 à l’article D. 170, § 2, 3o, les mots « lois et décrets 
visés à l’article D. 138 » sont remplacés par les mots 
« dispositions visées à l’article D. 138 »;

2o	 l’article D. 170, § 2, 5o, est abrogé;

3o	 l’article D. 170, § 3, alinéa 2, est complété par un 5o 
rédigé comme suit :

	 « 5o les droits de dossier prévus par le décret du 
11  mars 1999 relatif au permis d’environnement et 
le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols ». ».

–	 Adopté.

« Art. 65

Dans le même Livre, les mots « collège des bourg-
mestre et échevins », sont remplacés par les mots « col-
lège communal ». ».

–	 Adopté.

Section 2. – Modifications apportées au Livre 2 du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau

« Art. 66

À l’article D. 2, 71o, du Livre 2 du Code de l’Envi-
ronnement, contenant le Code de l’Eau, après les mots 
« toute personne » sont insérés les mots, « y compris les 
intercommunales, à l’exception des missions liées au 
statut d’organisme d’assainissement agréé. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 67

À l’article D. 276, 1o, 3o et 4o, du même Livre sont 
insérés après les mots « personnes physiques ou morales, 
de droit public ou de droit privé, » les mots « , y compris 
les intercommunales, à l’exception des missions liées au 
statut d’organisme d’assainissement agréé, ». ».

–	 Adopté.

« Art. 68

À l’article D. 192, § 1er, alinéa  2, du même Livre, 
après les mots « Le Gouvernement peut accorder une 
seconde dérogation pour une durée de trois ans » sont 
insérés les mots « Celle-ci est octroyée après que ce 
bilan et les motifs justifiant cette seconde dérogation ont 
été communiqués à la Commission européenne. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 69

L’alinéa 3 de l’article D. 228 du Livre 2 du Code de 
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau est rem-
placé comme suit :

« Le CVD est déterminé par le distributeur sur la base 
d’une projection pluriannuelle et prospective élaborée 
au départ d’une situation comptable connue et établie 
dans le respect des règles d’évaluation fixées au plan 
comptable uniformisé arrêté par le Gouvernement. Le 
Gouvernement peut déterminer la méthode et la forme 
de calcul du CVD. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 70

L’article D. 379, du même Code est remplacé par ce 
qui suit :

« § 1er. Le contrôle de la situation financière, des 
comptes annuels et de la régularité, au regard de la régle-
mentation et des statuts, des opérations à constater dans 
les comptes annuels est confié à un collège des commis-
saires aux comptes composé de trois membres.

Leurs délibérations sont collégiales.

Leurs rapports et observations sont communiqués au 
Gouvernement et à l’assemblée générale.

Deux des membres du collège aux comptes sont 
nommés par l’assemblée générale parmi les membres de 
l’Institut des réviseurs d’entreprises, conformément aux 
dispositions du code des sociétés. Ils ont la qualité de 
commissaire-réviseur.

Le troisième membre est nommé par le Gouverne-
ment.

Le président du collège est nommé par l’assemblée 
générale parmi les trois membres du collège.

Les commissaires sont nommés pour un terme de 
trois ans.

§ 2. L’assemblée générale détermine la rémunération 
des commissaires-réviseurs qu’elle désigne. La rémuné-
ration du membre du collège des commissaires nommé 
par le Gouvernement est identique à celle des commis-
saires du Gouvernement visé à l’article D. 377.

Ces montants sont à charge de la société. ». ».

–	 Adopté.
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« Art. 71

L’article D. 408, 2o, du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

« 2o celui qui ne clôture pas ses terres situées en bor-
dure d’un cours d’eau à ciel ouvert et servant de pâture 
de telle sorte que le bétail soit maintenu à l’intérieur de 
la pâture et que la partie de la clôture située en bordure 
du cours d’eau se trouve à une distance de 0,75 mètre à 
1 mètre mesurée à partir de la crête de la berge du cours 
d’eau vers l’intérieur des terres et n’ait pas une hauteur 
supérieure à 1,5 mètre au-dessus du sol, sans créer une 
entrave au passage du matériel utilisé pour l’exécution 
des travaux ordinaires de curage, d’entretien ou de répa-
ration des cours d’eau, sous réserve de l’existence d’un 
arrêté du Gouvernement wallon soustrayant l’ensemble 
ou partie du territoire d’une commune à l’application de 
cette mesure; ». ».

–	 Adopté.

Section 3. –  Modifications apportées au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

« Art. 72

À l’article 10, § 1er, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

1o	 à l’alinéa 3, les mots « et de l’alinéa 4 et 5 » sont insé-
rés entre les mots « règlements, » et « la procédure »;

2o	 à l’alinéa 3, la phrase suivante est ajoutée in fine :

	 « Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une transformation ou 
d’une extension de nature à aggraver directement ou 
indirectement des dangers, nuisances ou inconvé-
nients à l’égard de l’homme ou de l’environnement, 
la procédure d’instruction du permis est celle appli-
cable aux établissements de classe 2. »;

3o	 un alinéa 4 est ajouté comme suit :

	 « Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsqu’il s’agit 
d’une transformation ou d’une extension d’un éta-
blissement où se trouvent des substances dangereuses 
en quantités égales ou supérieures aux seuils figurant 
aux colonnes 2 et 3 des parties 1 et 2 de l’annexe I de 
l’accord de coopération du 21 juin 1999 entre l’État 
fédéral, les Régions flamande et wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses, les délais de la procédure 
d’instruction du permis sont ceux applicables aux 
établissements de classe 1. »;

4o	 un alinéa 5 est ajouté comme suit :

	 « Dans le cas où une étude d’incidences sur l’environ-
nement a été imposée en application des articles D. 
66, § 2 et D. 68 du livre 1er du Code de l’Environne-
ment, la procédure d’instruction de la demande est 
celle applicable aux établissements de classe 1. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 73

À l’article 37 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 à l’alinéa 1er, les mots « , que le fonctionnaire tech-
nique envoie au demandeur » sont supprimés;

2o	 un dernier alinéa est ajouté comme suit :

	 « À défaut de l’envoi de la décision dans le délai 
prévu à l’article 35 et lorsque le rapport de synthèse 
a été envoyé conformément à l’article  32, celui-ci 
est envoyé au demandeur par le fonctionnaire tech-
nique. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 74

À l’article 40, § 2, alinéa 1er, 1o, du même décret, les 
mots « ou document en tenant lieu. » sont remplacés par 
les mots « ou du rapport de synthèse qui est envoyé au 
demandeur en application de l’article 37, alinéa 4. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 75

À l’article 58, § 2, 3o, du même décret, les mots « 61, 
§ 1er, 3o, 4o et 5o » sont remplacés par les mots « D. 146, 
1o, 2o, et 3o du Code de l’Environnement ». ».

–	 Adopté.

« Art. 76

À l’article 65, § 1er, alinéa 6, du même décret les mots 
« la clôture de l’enquête publique » sont remplacés par 
les mots « la réception du procès-verbal de clôture de 
l’enquête publique ». ».

–	 Adopté.

« Art. 77

À l’article 70 du même décret, le mot « 38 » est rem-
placé par le mot « D. 29-22, § 2, du Code de l’Environ-
nement ». ».

–	 Adopté.

« Art. 78

À l’article  71, § 3, du même décret, les mots « 74, 
§ 4 » sont remplacés par les mots « D. 149, § 5, du Code 
de l’Environnement ». ».

–	 Adopté.

« Art. 79

À l’article 94 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 à l’alinéa 1er, la dernière phrase est supprimée;

2o	 un dernier alinéa est ajouté comme suit :

	 « À défaut de l’envoi de la décision dans le délai 
prévu à l’article 93 et lorsque le rapport de synthèse 
a été envoyé conformément à l’article  92, celui-ci 
est envoyé au demandeur par le fonctionnaire tech-
nique. ». ».
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–	 Adopté.

« Art. 80

À l’article 95, § 2, alinéa 1er, 1o, du même décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

1o	 les mots « tenant lieu de décisions » sont supprimés;

2o	 les mots « alinéa  1er » sont remplacés par les mots 
« alinéa 4 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 81

L’article 96 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

« Art. 96. – § 1er. Lorsque le projet mixte porte notam-
ment sur l’ouverture, la modification ou la suppression 
d’une voirie communale au sens de l’article  129bis, 
§ 1er, du Code wallon de l’Aménagement du territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie, le fonc-
tionnaire technique et le fonctionnaire délégué le préci-
sent dans la décision par laquelle le caractère complet et 
recevable de la demande est reconnu conformément à 
l’article 86 ou dans toute autre décision conjointe prise 
avant l’échéance des délais visés à l’article 93. Ils sou-
mettent, le même jour, la demande relative à la voirie 
communale à la procédure prévue à l’article  129bis, 
§ 2, du Code wallon de l’Aménagement du territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie.

Lorsque le projet mixte porte notamment sur l’ou-
verture, la modification ou la suppression d’une voirie 
communale au sens de l’article  129bis, § 1er, du Code 
wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, 
du Patrimoine et de l’Énergie nécessitant une modifica-
tion du plan d’alignement, le fonctionnaire technique et 
le fonctionnaire délégué le précisent dans la décision par 
laquelle le caractère complet et recevable de la demande 
est reconnu conformément à l’article 86 ou dans toute 
autre décision conjointe prise avant l’échéance des 
délais visés à l’article 93. Ils envoient, le même jour, la 
demande relative à la voirie communale et le projet de 
plan d’alignement élaboré par le demandeur, conformé-
ment à l’article 129ter du Code wallon de l’Aménage-
ment du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie.

L’envoi de la demande relative à la voirie commu-
nale au collège communal a pour effet d’interrompre les 
délais de procédure.

La procédure recommence selon les modalités pré-
vues par l’article 86, § 3, alinéa 1er, à dater de la réception 
par le fonctionnaire technique de la décision définitive 
relative à la voirie communale et, le cas échéant, l’arrêté 
relatif au plan d’alignement. Si un rapport de synthèse 
a été envoyé conformément à l’article 92, avant la mise 
en œuvre de la procédure visée aux alinéas 1er ou 2, ce 
rapport ne peut produire les effets visés aux articles 93, 
§ 1er, alinéa 2, 94 et 95, § 8.

Lorsque le Gouvernement est saisi d’un recours por-
tant sur un projet mixte visé à l’alinéa 1er ou à l’alinéa 2 
et constate que la procédure prévue par ces alinéas n’a 
pas été mise en œuvre, le Gouvernement ou, conjointe-
ment, les administrations chargées de rédiger le rapport 
de synthèse soumettent la demande relative à la voirie 
communale à la procédure prévue à l’article  129bis, 
§ 2, du Code wallon de l’Aménagement du territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie ou, le cas 
échéant, à celle prévue à l’article 129ter du Code wal-
lon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, du 
Patrimoine et de l’Énergie.

L’envoi de la demande relative à la voirie commu-
nale au collège communal a pour effet d’interrompre les 
délais visés à l’article 95, §§ 3 et 7.

La procédure recommence selon les modalités pré-
vues par l’article  95, § 3, à dater de la réception par 
l’administration de l’environnement de la décision défi-
nitive relative à la voirie communale et, le cas échéant, 
de l’arrêté relatif au plan d’alignement. Si un rapport de 
synthèse a été envoyé conformément à l’article 95, § 3, 
avant la mise en œuvre de la procédure visée à l’alinéa 5, 
ce rapport ne peut produire les effets visés à l’article 95, 
§ 7, alinéa 3 et 95, § 8.

Par dérogation aux articles  87, alinéa  1er, 3o, et  90, 
l’enquête publique organisée dans le cadre de la demande 
relative à la voirie communale et, le cas échéant, au 
projet de plan d’alignement, porte également sur le 
projet mixte visé à l’alinéa  1er. Par dérogation à l’ar-
ticle 129bis, § 2, du Code wallon de l’Aménagement du 
territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie 
et, le cas échéant, à l’article 129ter, alinéa 2, l’enquête 
publique organisée dans le cadre de la demande relative 
à la voirie communale, ainsi que, le cas échéant, relative 
au projet de plan d’alignement, l’est selon les modalités 
définies au Livre 1er du Code de l’Environnement. La 
durée de l’enquête publique conjointe correspond à la 
durée maximale requise par les différentes procédures 
concernées.

§ 2. Lorsque le projet mixte est situé le long d’une 
voie de la Région ou de la province, l’avis de l’adminis-
tration intéressée est sollicité. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 82

À l’article  97, alinéa  3, troisième tiret, du même 
décret, sont apportées les modifications suivantes :

1o	 le mot « 86, » est omis;

2o	 le mot « 89, 94, 95, 96 » est inséré entre les mots 
« 87, » et les mots « 110 à 114 »;

3o	 le mot « 126, » est omis;

4o	 le mot « , 128 » est inséré entre les mots « 127, § 3 » et 
les mots « , 129bis, »;

5o	 les mots « 129bis, §§ 1er et 3 » sont remplacés par les 
mots « 129, 129bis, §§ 1er à 3, 129ter ». ».
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–	 Adopté.

« Art. 83

À l’article  177 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1o	 les mots « relative à un établissement » sont rempla-
cés par les mots « portant sur des installations et acti-
vités »;

2o	 il est inséré un nouvel alinéa entre les alinéas 2 et 3 
rédigé comme suit :

	 « Si une même demande porte sur plusieurs installa-
tions et activités, le montant des droits de dossier est 
unique et est fonction de la classe la plus élevée. ». ».

–	 Adopté.

Section 4. –  Modifications apportées au décret du 
5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols

« Art. 84

§ 1er.  L’article 2 du décret du 5 décembre 2008 relatif 
à la gestion des sols est complété comme suit :

« 28o « laboratoire » : le laboratoire agréé pour réaliser 
les analyses prévues par le présent décret; »

§ 2. Au même article, à l’alinéa 27o, le point en fin de 
phrase est remplacé par un point virgule. ».

–	 Adopté.

« Art. 85

À l’article 19, alinéa 1er, du même décret, les termes 
« article 39 » sont remplacés par « article 38 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 86

À l’article 34, § 2, du même décret, le dernier alinéa 
est supprimé. ».

–	 Adopté.

« Art. 87

Au dernier alinéa de l’article 45 du même décret, les 
mots « d’orientation » sont remplacés par les mots « de 
caractérisation ». ».

–	 Adopté.

« Art. 88

À l’article 53, alinéa 2, 10o, du même décret, les mots 
« d’évaluation » sont insérés entre le mot « notice » et les 
mots « des incidences ». ».

–	 Adopté.

« Art. 89

L’article 58 du même décret est modifié comme suit :

1o	 le signe « § 1er » est ajouté au début de l’alinéa 1er;

2o	 le paragraphe 2 suivant est ajouté :

	 « § 2. Le collège communal de chaque commune où 
une enquête publique a été organisée envoie à l’ad-

ministration, dans les dix jours de la clôture de l’en-
quête, les objections et observations écrites et orales 
formulées au cours de l’enquête publique, y compris 
le procès-verbal visé à l’article D. 29-19 du Livre Ier 
du Code de l’Environnement. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 90

À l’article 62, § 1er, 2o, c), du même décret, les mots 
« article 40 » sont remplacés par les mots « article 39 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 91

L’article 69, § 4, du même décret est modifié comme 
suit :

1o	 le mot « ou » entre les mots « d’incidences » et 
« d’une » est supprimé et remplacé par une virgule;

2o	 les mots « ou dans le cadre de toute autre étude de la 
qualité du sol » sont insérés entre les mots « indica-
tive » et « effectuée »;

3o	 les mots « dans l’étude d’orientation » sont remplacés 
par les mots suivants « dans l’étude d’orientation ou 
dans l’étude de caractérisation ». ».

–	 Adopté.

« Art. 92

Dans le même décret relatif à la gestion des sols, il est 
inséré un nouvel article 92bis, rédigé comme suit :

« Art. 92bis. – § 1er. Jusqu‘à la publication par l‘ad-
ministration, du Code wallon de bonnes pratiques visé à 
l‘article 1er, 4o, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
27 mai 2009 relatif à la gestion des sols et au plus tard 
le 31 décembre 2010, et par dérogation aux articles 37 
à 46 et 53, la personne physique ou morale qui a l’in-
tention d’exécuter volontairement des actes et travaux 
d’assainissement sur un terrain affecté d’une pollution 
historique, introduit directement un projet d’assainisse-
ment dont le contenu est défini au § 2, par notification à 
l’administration.

Par dérogation à l’article  62, § 1er, 2o, c), aucune 
sûreté n’est constituée.

§ 2. Dans ce cas, le projet d’assainissement contient :

1o  l’identité du demandeur, du (des) propriétaires(s) 
et, le cas échéant, du (des) exploitant(s);

2o  un état des lieux du terrain pour lequel est sollici-
tée l’approbation du projet, en ce compris :

a)	 la description et l’identification des déchets présents 
et des polluants présumés;

b)	 la description du terrain, son histoire et l’origine de la 
pollution;

c)	 le rapport des travaux d’observation et d’analyse 
ainsi qu’un tableau récapitulatif d’analyse des échan-
tillons;
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d)	 la délimitation des déchets et des panaches de pol-
lution, notamment sur la base de plans mentionnant 
la localisation des relevés, les concentrations en pol-
luants dans le sol, la profondeur atteinte par ces pol-
lutions, ainsi que les panaches de pollution attendus;

e)	 le volume total et les pourcentages respectifs des dé-
chets et des sols pollués;

f)	 des photos récentes et précises du terrain prises à par-
tir de chaque point cardinal ou des points de vue les 
plus sensibles;

g)	 l’occupation actuelle du terrain et des alentours im-
médiats (habitat, type de végétation, etc.) et, le cas 
échéant, la description précise du projet de réaffecta-
tion et de revitalisation à court, moyen et long termes;

3o  la localisation du terrain :

a)	 l’adresse, le lieu-dit et la superficie;

b)	un plan cadastral et la liste des propriétaires des par-
celles situées dans un rayon de 100 mètres autour des 
parcelles concernées par le projet;

c)	 le libellé des parcelles cadastrales concernées par le 
projet et l’indication de la superficie concernée par 
chacune d’elle;

d)	 l’affectation planologique au plan de secteur et/ou au 
plan communal d’aménagement, le terrain étant re-
péré sur photocopie couleur;

e)	 un plan de situation reprenant les parcelles concer-
nées par le projet sur une carte topographique exécu-
tée à l’échelle 1/10.000e ainsi que leurs coordonnées 
Lambert géoréférencées;

f)	 un plan de localisation de zones particulières ou sen-
sibles dont notamment les périmètres Natura 2000 
présents à proximité (300 m du terrain);

4o  l’évaluation de l’impact des déchets et des pollu-
tions :

I.	 sur la base d’une étude pédologique, géologique, 
hydrogéologique, géomorphologique et hydrogra-
phique pertinente, l’évaluation de l’impact sur les 
nappes phréatiques et les éventuels captages ainsi que 
sur les eaux de surface;

II.	l’évaluation des impacts sur l’environnement, dont la 
faune et la flore environnantes ainsi que les sites Na-
tura 2000;

Si le projet est susceptible d’avoir un impact signi-
ficatif sur un site Natura 2000, il comprend également, 
une évaluation appropriée des incidences qui aborde 
notamment les points suivants :

a)	 impacts potentiels sur les espèces et habitats d’intérêt 
communautaire du site;

b)	 impacts potentiels du projet sur les habitats d’intérêt 
communautaire prioritaires.

	 Pour a) et b) seront notamment envisagés la destruc-
tion directe des habitats ou espèces, le bruit, le déran-
gement, le risque de pollution des eaux, des sols, etc.;

c)	 dans le cas où les impacts de ce projet sur le site Na-
tura 2000 sont défavorables au maintien de l’état de 
conservation des habitats naturels et/ou espèces d’in-
térêt communautaire, le demandeur devra annexer à 
cette évaluation un complément précisant :

c1.	qu’il n’y a pas d’alternative à ce projet;

c2.	les raisons impératives d’intérêt public majeur, 
y compris de nature sociale ou économique pour 
sa réalisation malgré les impacts négatifs sur le 
site sachant que lorsque le site concerné abrite 
un type d’habitat naturel prioritaire, seules peu-
vent être invoquées des considérations liées à la 
santé de l’homme et à la sécurité publique ou à 
des conséquences bénéfiques primordiales pour 
l’environnement ou, après avis de la Commis-
sion des Communautés européennes, à d’autres 
raisons impératives d’intérêt public majeur;

c3.	les mesures prises pour limiter ces impacts 
négatifs :

–	 sur le projet lui-même;

–	 lors de la phase de réalisation;

–	 lors de la phase d’exploitation;

5o  le processus d’assainissement :

I.  un descriptif des différents procédés techniques 
d’assainissement pertinents accompagnés pour chacun :

a)	d’une estimation des résultats attendus par référence 
aux articles 51 à 52;

b)	d’une estimation de son coût, en ce compris le coût 
des mesures de suivi éventuelles;

II. une justification du procédé d’assainissement ou, 
le cas échéant, de la combinaison de procédés préconi-
sés par l’expert et des variantes éventuelles;

III. une description des travaux, de leur phasage éven-
tuel, des délais dans lesquels ils sont réalisés incluant le 
mode de traitement ou de transformation des substances 
ou parties du sol ou bâtiments à enlever à titre tempo-
raire ou définitif;

Si le projet implique une modification du relief du 
sol, il doit contenir notamment :

a)	une vue en plan de la modification du relief à l’échelle 
la plus appropriée. La vue en plan englobe une partie 
du relief des parcelles environnantes;

b)	des profils ou coupes longitudinales et transversales, 
idéalement à la même échelle que la vue en plan (s’il 
échet, les échelles verticales pourront être légèrement 
exagérées par rapport aux échelles horizontales) 
repérés par rapport à des points fixes, les profils et 
coupes sont localisés sur une vue en plan;

c)	 des croquis ou des images de synthèse d’intégration 
ou de « signalement » dans le paysage du terrain as-
saini;

d)	 le volume, la nature et l’origine des matériaux de 
remblais utilisés strictement pour l’assainissement;
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Si le processus comporte une mise en place de plan-
tations, il y aura également lieu de joindre :

a)	une vue en plan des masses végétales à l’échelle la 
plus appropriée;

b)	une vue en plan des zones plus spécifiques (plantées 
d’essences spécifiques) à l’échelle la plus appropriée;

c)	 sur la base du ou des croquis précités au point  5o, 
I., des croquis ou une image de synthèse soulignant 
l’apport de plantations dans l’intégration ou le signa-
lement du dépotoir dans le paysage;

Dans les vues en plan des plantations doivent figurer 
les alignements, les masses végétales, les associations 
végétales, les équidistances entre les plantations, la 
nature des essences, leur force et leur densité ainsi que 
les endroits, les types et procédés d’engazonnement;

IV. la description des mesures qui sont prises pour 
assurer la sécurité lors de l’exécution des travaux;

V.  l’impact des actes et travaux d’assainissement du 
terrain sur les parcelles avoisinantes;

VI. un descriptif des risques résiduels et le cas 
échéant, des restrictions d’utilisation, pour l’usage futur 
du terrain faisant l’objet des actes et travaux;

VII. les mesures de suivi à prendre après l’assainisse-
ment du terrain, le délai pendant lequel elles sont main-
tenues et une estimation de leur coût;

VIII. une notice d’évaluation des incidences sur l’en-
vironnement conformément aux dispositions du Livre Ier 
du Code de l’Environnement;

IX. un résumé non technique des données précitées;

X.  le cas échéant, le projet comporte :

1o	 les mesures de sécurité auxquelles sera soumis le ter-
rain après assainissement;

2o	 les mentions précisées par le Gouvernement requises 
par ou en vertu de l’article 115, alinéa 2, du CWA-
TUPe, des articles  17 et  83, alinéa  2, du décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et de 
l’article 3, § 1er, du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets.

Le rapport et une synthèse de données sont également 
fournis sur support informatique selon les modalités 
définies par l’administration.

§ 3. Par dérogation à l’article  55, le délai pour la 
déclaration du caractère complet et recevable du projet 
d’assainissement est porté à 45 jours.

Par dérogation aux articles 61 et 62, § 3, le délai pour 
l’approbation du projet d’assainissement est porté à 
180 jours.

À l’article 92 Mme Simonis et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 203 
(2009-2010) – No 36 – amendement no 3).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés. ».

« Art. 93

À l’article 93 du décret du 5 décembre 2008 relatif à 
la gestion des sols, les termes « Pour une période d’un 
an à dater de l’entrée en vigueur de l’arrêté du Gouver-
nement wallon pris sur pied de l’article  27, § 2 » sont 
remplacés par « jusqu’au 31 mars 2011 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 94

À l’article 99 du même décret, les termes « trois mois 
après sa publication au Moniteur belge » sont remplacés 
par « le 6 juin 2009 ». ».

–	 Adopté.

« Art. 95

Il est inséré un nouvel article  93bis dans le même 
décret, rédigé comme suit :

« Art. 93bis. L’agrément délivré en qualité de labora-
toire agréé pour l’analyse des déchets octroyé en vertu 
de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 9 juillet 1987 
relatif à la surveillance de l’exécution des dispositions 
en matière de déchets et de déchets toxiques et de l’ar-
ticle D. 147 du Livre Ier du Code de l’Environnement, est 
assimilé à l’agrément en qualité de laboratoire agréé au 
sens des articles 27 à 35 pour réaliser les analyses pré-
vues par le présent décret jusqu’au 31 mars 2011.

Les analyses réalisées par des laboratoires agréés 
pour l’analyse des déchets en vertu de l’arrêté de l’Exé-
cutif régional wallon du 9  juillet 1987 relatif à la sur-
veillance de l’exécution des dispositions en matière de 
déchets et de déchets toxiques et de l’article D. 147 du 
Livre Ier du Code de l’Environnement et les prélève-
ments sont réputés conformes au présent décret. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 96

Il est inséré un nouvel article  96bis dans le même 
décret, rédigé comme suit :

« Art. 96bis. Le délai visé à l’article 39, alinéa 1er, est 
porté à 60 jours pour les études d’orientation introduites 
avant le 31 mars 2011.

Le délai visé à l’article  45, alinéa  1er, est porté à 
90  jours pour les études de caractérisation introduites 
avant le 30 juin 2011. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 97

Il est inséré un nouvel article  98bis dans le même 
décret, rédigé comme suit :

« Art. 98bis. Les délais de notification dont question 
aux articles  29, 30, 39, 40, 45, 55, 58, 59, 61, 65, et 
67 sont suspendus du 16 juillet au 15 août inclus et du 
24 décembre au 1er janvier inclus. ». ».

–	 Adopté.
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« Art. 98

À l’annexe 1 du décret, les modifications suivantes 
sont apportées dans le tableau « Annexe 1 – Normes » :

1o	 à la rubrique « Cyanures », pour le paramètre « Cya-
nures libres » :

–	 la VR pour les sols de « 0,05 » est remplacée par 
« 1 » pour les cinq types d’usage;

–	 la VS pour les sols de « 1 » est remplacée par « 2 » 
pour les cinq types d’usage;

–	 la VI pour les sols de « 2 » est remplacée par « 5 » 
pour les types d’usage I, II et III;

–	 la VI pour les sols de « 5 » est remplacée par « 10 » 
pour le type d’usage V;

2o	 à la rubrique « Hydrocarbures pétroliers » :

–	 les termes « Fraction >5-8 » sont remplacés par les 
termes « Fraction EC>5-8 »;

–	 pour le paramètre « Fraction EC>10-12 », la va-
leur d’intervention VI de « 160 » correspondant 
au type d’usage Sol V Industriel est remplacée par 
« 260 ». ».

–	 Adopté.

Section 5. –  Modifications apportées au décret du 
3 avril 2009 relatif à la protection contre les éventuels 
effets nocifs et nuisances provoqués par les rayonne-
ments non ionisants générés par des antennes émettrices 
stationnaires

« Art. 99

L’article 6 du décret est remplacé par ce qui suit :

« § 1er. D’initiative ou à la demande de la ou des com-
munes concernées ou du fonctionnaire technique, l’IS-
SeP ou le service désigné par le Gouvernement réalise, 
aux frais de l’exploitant, un rapport établissant si est res-
pectée la limite d’immission visée à l’article 4.

Avant que ne soit établi le rapport, l’ISSeP ou le ser-
vice désigné par le Gouvernement donne à l’exploitant 
la possibilité de faire valoir dans des délais raisonnables, 
ses observations, oralement ou par écrit.

Dans les nonante jours de la demande du rapport ou 
de sa réalisation d’initiative, il est envoyé aux communes 
concernées, au fonctionnaire technique, à l’exploitant et 
est publié sur le site Internet du service désigné par le 
Gouvernement.

Le rapport est valable pendant deux ans sauf modi-
fication des paramètres d’immission ou le déplacement 
ou le remplacement de l’antenne émettrice stationnaire.

En cas de violation de la limite d’immission visée à 
l’article 4, l’exploitant se met en conformité au plus tard 
dans les soixante jours à dater de la réception du rapport.

§ 2. Nonobstant l’application du § 1er, dans les trente 
jours de la mise en service d’antennes émettrices sta-
tionnaires situées à proximité d’écoles, de crèches, d’hô-
pitaux, de homes pour personnes âgées, l’exploitant de 

l’antenne émettrice stationnaire fait réaliser, par l’ISSeP  
ou par un service désigné par le Gouvernement, un rap-
port attestant du respect de la limite d’immission confor-
mément à l’article 4.

Le Gouvernement arrête les périmètres de proximité. 
L’exploitant communique le rapport visé à l’alinéa pré-
cédent à la ou aux communes concernées et au fonction-
naire technique au sens du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, dans les nonante jours de la 
mise en service.

En cas de violation de la limite d’immission visée à 
l’article 4, l’exploitant se met en conformité au plus tard 
dans les nonante jours à dater de la réception du rap-
port. ». ».

À l’article 99, Mme Simonis et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 203 
(2009-2010) – No 36 – amendement no 4).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 100

L’article 11 du même décret est abrogé. ».

–	 Adopté.

« Art. 101

À l’article 12 du même décret, alinéa 2, sont suppri-
més les mots « ou à l’article 11 ». ».

–	 Adopté.

Section 6. – Modification apportée au décret fiscal du 
22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne

« Art. 102

À l’article 70, alinéa 1er, du décret fiscal du 22 mars 
2007 favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modification du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recou-
vrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
directes, les mots « 2008 et 2009 » sont remplacés par les 
mots « 2008, 2009, 2010 et 2011 ». ».

–	 Adopté.

Section 7. –  Modification apportée à la loi du 
28  décembre 1967 relative aux cours d’eau non navi-
gables

« Art. 103

L’article  17, alinéa  2, 3o, de la loi du 28  décembre 
1967 relative aux cours d’eau non navigables est rem-
placé par ce qui suit :

« 3o celui qui ne clôture pas ses terres situées en bor-
dure d’un cours d’eau à ciel ouvert et servant de pâture 
de telle sorte que le bétail soit maintenu à l’intérieur de 
la pâture et que la partie de la clôture située en bordure 
du cours d’eau se trouve à une distance de 0,75 mètre à 
1 mètre mesurée à partir de la crête de la berge du cours 
d’eau vers l’intérieur des terres et n’ait pas une hauteur 
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supérieure à 1,5 mètre au-dessus du sol, sans créer une 
entrave au passage du matériel utilisé pour l’exécution 
des travaux ordinaires de curage, d’entretien ou de répa-
ration des cours d’eau, sous réserve de l’existence d’un 
arrêté du Gouvernement wallon soustrayant l’ensemble 
ou partie du territoire d’une commune à l’application de 
cette mesure; ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE VI. –  Modifications apportées au 
Code wallon de l’Aménagement du territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie

« Art. 104

Dans le Code wallon de l’Aménagement du territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie, à l’ar-
ticle 23, entre les alinéas 1er et 2, il est inséré un alinéa 
rédigé comme suit :

« Le Gouvernement peut définir le réseau des princi-
pales infrastructures de communication et de transport 
de fluides et d’énergie visés à l’alinéa 1er, 2o. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 105

L’article 109, alinéa 1er, du décret du 30 avril 2009 
modifiant le Code wallon de l’Aménagement du terri-
toire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie, le 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment et le décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastruc-
tures d’accueil des activités économiques, est remplacé 
par la disposition suivante :

« Toute demande de permis d’urbanisme dont l’ac-
cusé de réception est antérieur à l’entrée en vigueur du 
présent décret poursuit son instruction sur la base des 
dispositions applicables avant l’entrée en vigueur du 
présent décret. Toute demande de permis de lotir ou de 
modification de permis de lotir dont l’accusé de récep-
tion est antérieur à la date fixée par le Gouvernement 
wallon pour l’entrée en vigueur des dispositions rela-
tives au permis d’urbanisation poursuit son instruction 
sur la base des dispositions applicables avant cette date. 
Tout permis d’urbanisme, de lotir ou de modification 
du permis de lotir octroyés, le cas échéant, se périme 
sur la base des dispositions d’application avant l’entrée 
en vigueur du présent décret. Lorsqu’il a été procédé à 
l’envoi de l’avis visé à l’article D. 29-5, § 2, du Livre Ier 
du Code de l’Environnement, conformément à l’alinéa 2 
de cet article avant la date fixée par le Gouvernement 
wallon pour l’entrée en vigueur du permis d’urbanisa-
tion, la demande de permis de lotir ou de modification 
du permis de lotir poursuit son instruction selon les dis-
positions en vigueur à la date de l’envoi précité. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 106

À l’article  167, 2o, du Code wallon de l’Aménage-
ment du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, les termes « 2o : « réaménager un site » : mettre 

en œuvre des actes et travaux de réhabilitation, d’assai-
nissement du terrain au sens de l’article 2, 10o, du décret 
du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols du site 
visé au point 1o, de construction ou de reconstruction sur 
le site en ce compris les études y relatives » sont rempla-
cés par les termes « 2o : « réaménager un site » : y réali-
ser des actes et travaux de réhabilitation, de rénovation, 
d’assainissement du terrain au sens de l’article 2, 10o, du 
décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, 
de construction ou de reconstruction, en ce compris les 
études y relatives ». ».

–	 Adopté.

« Art. 107

Dans le même Code, à l’article 169, § 4, alinéa 2, les 
mots « et au Journal officiel des Communautés euro-
péennes. » sont supprimés. ».

–	 Adopté.

« Art. 108

Dans le Code wallon de l’Aménagement du territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie, Livre Ier, 
Titre  5, chapitre  III, section  10, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 dans l’article 129, un nouveau § 1er est inséré et les 
§§ 1er à 4 sont renumérotés en conséquence :

	 « § 1er. La présente section ne s’applique pas aux voi-
ries communales à régime spécifique que sont les voi-
ries vicinales. »;

2o	 dans l’article 129, § 2, les mots « ou innomées » sont 
supprimés. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE VII. – Mesures en matière d’économie

« Art. 109

L’article  18, § 1er, alinéa  1er, du décret du 11  mars 
2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités 
économiques est modifié comme suit :

1o	 les mots « et l’extension » sont ajoutés entre les mots 
« création » et « d’incubateurs »;

2o	 les mots « , l’extension » sont ajoutés entre les mots 
« l’implantation » et « ou le développement ». ».

–	 Adopté.

« Art. 110

L’article 1er, alinéa 1er, 4o du décret du 11 mars 2004 
relatif aux infrastructures d’accueil des activités écono-
miques est complété par les mots suivants : « , la Société 
wallonne des Aéroports, en abrégé la SOWAER ». ».

–	 Adopté.

« Art. 111

1o	 À l’article 2 du décret du 11 mars 2004 relatif aux in-
frastructures d’accueil des activités économiques, les 
termes « ainsi que la SOWAER » sont insérés après 
les termes « intercommunales »;
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2o  Aux articles  16 et  18, §§ 1er, du même décret, les 
termes « ainsi qu’à la SOWAER » sont insérés après 
les termes « aux intercommunales ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE VIII. – Mesure en matière de politique 
aéroportuaire

« Art. 112

1o	 L’article 1erbis, § 4, alinéa 1er, 5o, de la loi du 18 juillet 
1973 relative à la lutte contre le bruit, inséré par le 
décret du 29 avril 2004, est complété comme suit :

	 « En ce qui concerne les projets d’amélioration du 
cadre de vie, la Société wallonne des Aéroports, en 
abrégé « SOWAER », en son nom et pour son compte, 
peut procéder à l’expropriation de biens immeubles 
pour cause d’utilité publique.

	 La société anonyme « SLF IMMO » ou la société 
coopérative à responsabilité limitée « Intercommu-
nale pour la gestion et la réalisation d’études tech-
niques et économique « IGRETEC » qui contribuent 
conventionnellement à la réalisation des missions de 
la SOWAER, peuvent également procéder à l’expro-
priation des biens immeubles pour causes d’utilité 
publique. ».

2o	 L’article  4bis, § 1er, alinéa  1er, du décret du 23  juin 
1994 relatif à la création et à l’exploitation des aéro-
ports et aérodromes relevant de la Région wallonne, 
inséré par le décret du 3  février 2005, est complété 
comme suit :

	 « Pour ce faire, la personne morale de droit public 
dont question ci-avant peut procéder à l’expropria-
tion de biens immeubles pour cause d’utilité pu-
blique, en son nom et pour son compte ou pour le 
compte d’autres personnes morales contribuant à la 
réalisation de ses missions ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE IX. – Soutien aux filières de commer-
cialisation des produits agricoles

« Art. 113

Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, 
le Gouvernement peut accorder des subventions d’in-
vestissement aux opérateurs visés à l’article 18, § 1er, du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’ac-
cueil des activités économiques ou aux associations sans 
but lucratif dont l’objet social principal est la promotion 
ou la valorisation des produits issus de l’agriculture wal-
lonne.

Sont éligibles à l’aide visée à l’alinéa précédent, les 
investissements suivants :

–	 l’achat, la construction ou l’aménagement d’im-
meubles destinés à accueillir des activités de trans-
formation ou de commercialisation de produits agri-
coles, y compris de stockage, par des agriculteurs 
ou des sociétés coopératives de transformation et de 
commercialisation;

–	 l’équipement mobilier ou technique de ces im-
meubles destinés à développer des circuits-courts de 
valorisation des produits agricoles. Le taux de l’aide 
visée à l’alinéa 1er ne peut dépasser 90 % du coût to-
tal des investissements éligibles et il est fixé par le 
Gouvernement wallon en fonction des paramètres 
suivants :

a)	 localisation dans l’une des zones franches visées 
à l’article 38 du décret-programme du 23 février 
2006 relatif aux actions prioritaires pour l’avenir 
wallon;

b)	nombre d’emplois directs générés;

c)	 nombre d’agriculteurs concernés par le projet.

Lors du lancement de l’appel à projets, le Gouver-
nement détermine les modalités d’instruction du dossier 
ainsi que les critères de recevabilité et de sélection du 
projet.

La sélection des projets est notamment effectuée sur 
la base des critères suivants :

a)	 ratio entre le nombre d’emplois directs créés et le 
montant des investissements éligibles;

b)	nombre potentiel de producteurs agricoles et d’ex-
ploitants qui pourraient être hébergés au sein de l’in-
frastructure;

c)	 caractère innovant du projet;

d)	état d’avancement du projet.

Le Gouvernement fixe les conditions de mise à dis-
position. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE X. –  Mesure en matière de pouvoirs 
locaux

« Art. 114

Un article L 3133-3/1 rédigé comme suit est inséré 
dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentra-
lisation :

« Art. L 3133-3/1. L’article L 3133-3 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation est interprété 
dans ce sens que le recours qu’il prévoit est un recours 
en annulation. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 115

À l’article L 3321-12, alinéa 1er du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, les termes « cha-
pitres 1er, 3, 4, 7 à 10 » sont remplacés par les termes 
« chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10, ainsi que les articles 355, 356 
et 357 ». ».

–	 Adopté.
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CHAPITRE XI. – Domaine public régional

« Art. 116

Le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation 
du domaine public régional routier et des voies hydrau-
liques est complété par un chapitre VIbis libellé comme 
suit :

« Chapitre VIbis. – Subventions

Art. 9bis. – Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement peut octroyer des subven-
tions pour contribuer à la réalisation du but visé à l’ar-
ticle 1er, en ce compris par des activités d’éducation et de 
sensibilisation, aux catégories de bénéficiaires suivants :

1o	 les communes;

2o	 les associations de communes;

3o	 les associations sans but lucratif dont l’objet social 
principal correspond en tout ou en partie au but des 
subventions;

4o	 toute autre personne morale désignée par le Gouver-
nement.

Aucune rémunération ne peut être exigée pour la réa-
lisation de ces activités.

Dans les limites fixées par l’alinéa 1er, le Gouverne-
ment détermine les priorités annuelles ou pluriannuelles.

Le Gouvernement arrête :

1o	 le type des dépenses éligibles;

2o	 les conditions particulières d’octroi de subventions, 
la procédure d’introduction des demandes et la liste 
des documents à fournir;

3o	 les taux et modalités de calcul des subventions appli-
cables pendant une période de maximum trois ans.

Les taux de subventions ne peuvent être supérieurs 
à 80 %.

Le projet est approuvé par le Gouvernement. Sa déci-
sion d’approbation totale ou partielle prend en consi-
dération, l’adéquation du projet présenté au regard des 
priorités déterminées par le Gouvernement, la valeur 
technique des projets ainsi que la capacité financière du 
demandeur et de la Région.

Le projet peut être modifié par le demandeur, à 
condition que cette modification soit dûment justifiée et 
approuvée préalablement par le Gouvernement.

Les dispositions relatives à l’élaboration du projet 
sont applicables à sa modification.

Des avances sur le montant des subventions peuvent 
être accordées aux conditions fixées par le Gouverne-
ment. ». ».

À l’article 116, M. Mouyard a proposé, après appro-
bation du rapport, un amendement (Doc.  203 (2009-
2010) – No 37).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

CHAPITRE XII. – Fiscalité : droits de donation

« Art. 117

À l’article 131bis, § 3, du Code des Droits d’enregis-
trement, d’hypothèque et de greffe, inséré par le décret 
du 15 décembre 2005, le 2o est remplacé par la disposi-
tion suivante :

« 2o aux donations entre vifs de biens meubles qui 
sont affectées d’une condition suspensive qui se réalise 
par suite du décès du donateur, autre que celles visées à 
l’article 17, à moins que :

–	 soit cette condition ne soit réalisée au moment de la 
présentation à l’enregistrement;

–	 soit la donation n’ait pour objet la donation du béné-
fice à la prestation d’un contrat d’assurance vie, par 
la désignation du donataire en tant que bénéficiaire de 
ce contrat d’assurance vie en cas de pré-décès de l’as-
suré de ce contrat, telle que prévue aux articles 106 
à 111 de la loi du 25  juin 1992 sur le contrat d’as-
surance terrestre; dans ce cas, le capital stipulé dans 
le contrat comme étant à verser au bénéficiaire en 
cas de pré-décès de l’assuré, tel qu’existant au jour 
de la donation, est réputée constituer le bien meuble 
donné assujetti au droit prévu par le présent article; 
par dérogation à l’article 16, le droit prévu au présent 
article est dû sur ce capital, dès l’acte de notaire, visé 
à l’article 19, alinéa 1er, 1o, contenant la donation ou 
dès la présentation à l’enregistrement de la donation, 
selon le cas, et toute augmentation postérieure du 
capital effectivement payé au bénéficiaire en cas de 
pré-décès de l’assuré par rapport au capital sur lequel 
le droit de donation a été acquitté, est réputée n’avoir 
pas été assujettie au droit de donation pour l’applica-
tion du droit de succession;

–	 soit la donation n’ait pour objet la donation directe 
d’un droit d’usufruit ou de tout autre droit temporaire 
ou viager, sous la condition du prédécès du donateur;

–	 soit la donation n’ait pour objet l’accroissement ou la 
réversion d’un droit d’usufruit ou de tout autre droit 
temporaire ou viager, provenant d’une clause de ré-
serve de ce droit au profit d’une personne et, à son 
décès, au profit d’un tiers acceptant, lorsque cette 
clause est contenue dans une convention principale 
ayant pour objet la vente ou la donation des biens gre-
vés de l’usufruit ou du droit temporaire ou viager, et 
que cette clause opère sous la condition suspensive 
que le bénéficiaire de l’accroissement ou de la réver-
sion survive au donateur et, le cas échéant, à d’autres 
bénéficiaires stipulés. ». ».

–	 Adopté.

CHAPITRE XIII. – Éco-bonus

« Art. 118

À l’article 1er du décret du 17  janvier 2008, portant 
création d’un éco-bonus sur les émissions de CO

2
 par les 

véhicules automobiles des personnes physiques, l’ali-
néa 1er est remplacé par la disposition suivante :
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« Il est octroyé en Région wallonne un « éco-bonus » 
sur la mise en usage d’un véhicule automobile sur le ter-
ritoire de la Région wallonne par une personne physique 
domiciliée en Région wallonne, lorsque les émissions 
de CO

2
 de ce véhicule automobile nouvellement mis en 

usage ne dépassent pas un certain niveau défini par le 
présent décret. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 119

À l’article 3 du même décret, les mots « lorsque les 
différences visées à l’article 1er sont produites par la mise 
en usage sur le territoire de la Région wallonne des véhi-
cules automobiles suivants » sont remplacés par les mots 
« lorsqu’est mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne un des véhicules automobiles suivants ». ».

–	 Adopté.

« Art. 120

Le chapitre  IV du même décret est remplacé de la 
manière suivante :

« CHAPITRE IV. – Mode de calcul et montant de 
l’éco-bonus

Art. 4

Lorsqu’un véhicule automobile, neuf ou usagé, est 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, qu’il remplace ou non un autre véhicule auto-
mobile neuf ou usagé lors de sa mise en usage, l’éco-
bonus est appliqué en fonction de la catégorie des émis-
sions de CO

2
 du véhicule automobile nouvellement mis 

en usage sur le territoire de la Région wallonne.

Art. 5

§ 1er.  Les émissions de CO
2
 du véhicule automobile 

nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne sont classifiées selon les fourchettes d’émis-
sions de CO

2
 indiquées dans la colonne I du tableau sui-

vant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO

2
, 

est appelé « catégorie d’émissions du véhicule automo-
bile » :

I II

Émissions de CO
2
 du 

véhicule automobile
Catégorie d’émissions du 

véhicule automobile

De 0 à 98 1

De 99 à 104 2

De 105 à 115 3

De 116 à 125 4

De 126 à 135 5

De 136 à 145 6

De 146 à 155 7

De 156 à 165 8

De 166 à 175 9

De 176 à 185 10

De 186 à 195 11

De 196 à 205 12

De 206 à 215 13

De 216 à 225 14

De 226 à 235 15

De 236 à 245 16

De 246 à 255 17

À partir de 256 18

Le chiffre représentant la catégorie d’émissions du 
véhicule automobile nouvellement mis en usage, tel 
qu’indiqué dans la colonne II du tableau qui précède, 
est diminué de 1, lorsque le bénéficiaire a trois enfants à 
charge, ou de 2, lorsque le bénéficiaire a au moins quatre 
enfants à charge, à la date de la mise en usage du véhi-
cule; le Ministre du Budget et des Finances de la Région 
wallonne détermine les modalités d’octroi de cette dimi-
nution du chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule automobile nouveau, soit d’office, soit sur 
demande de l’intéressé au service chargé de la gestion 
de l’éco-bonus.

Pour les véhicules qui, à la date de la mise en usage 
du véhicule, sont inscrits dans un répertoire matricule 
de véhicules comme ayant le gaz de pétrole liquéfié 
pour type de carburant ou source d’énergie, le chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile nouvellement mis en usage, tel qu’indiqué dans 
la colonne II du tableau qui précède, est également dimi-
nué de 1.

§ 2. Le Gouvernement wallon peut modifier la clas-
sification des fourchettes d’émissions de CO 

 du § 1er, 
alinéas 2 à 4. Il saisira le Parlement wallon, immédia-
tement s’il est réuni, sinon dès l’ouverture de sa plus 
prochaine session, d’un projet de décret de confirmation 
des arrêtés ainsi pris.

Art. 6

§ 1er.  Le montant de l’éco-bonus est égal à 600 euros, 
lorsque la catégorie du véhicule automobile nouvelle-
ment mis en usage sur le territoire de la Région wal-
lonne, le cas échéant diminuée conformément à l’ar-
ticle 5, § 1er, est inférieure à 2.

Toutefois, par dérogation à l’alinéa 1er, le montant de 
l’éco-bonus est égal à 0 euro, lorsque le véhicule auto-
mobile nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne est un véhicule automobile neuf dont 
le prix catalogue est supérieur à 20.000 euros, hors TVA 
et hors options, ce montant étant majoré de 5.000 euros 
lorsque le bénéficiaire a au moins trois enfants à charge, 
ou lorsque le bénéficiaire a au moins un enfant handi-
capé à charge, ou lorsque le bénéficiaire est lui-même 
un handicapé; par dérogation, le prix catalogue précité 
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de 20.000 euros est de 30.000 euros, lorsque le véhicule 
en cause est :

–	 soit un véhicule électrique hybride, au sens de l’ar-
ticle 1er, § 2, 43o, de l’arrêté royal du 15 mars 1968 
portant règlement général sur les conditions tech-
niques auxquelles doivent répondre les véhicules 
automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi 
que les accessoires de sécurité;

–	 soit un véhicule dont la seule source d’énergie est 
l’électricité.

Le prix catalogue est le prix qui était fixé par le 
constructeur ou son mandataire dans l’état d’achat du 
véhicule, au moment de sa mise en usage, pour la vente à 
l’usager de voitures neuves et de voitures mixtes neuves 
de même type, multiplié par le coefficient qui est obtenu 
en divisant la moyenne des indices des prix de l’année 
2007 par la moyenne des indices des prix de l’année pré-
cédant la mise en usage du véhicule en cause.

Est considérée comme handicapée, au sens de la 
présente disposition, toute personne atteinte à 66 % au 
moins d’une insuffisance ou diminution de capacité 
physique ou psychique du chef d’une ou plusieurs affec-
tions, au jour de la mise en usage du véhicule; sont pré-
sumées être de telles personnes handicapées au jour de 
la mise en usage du véhicule, sauf preuve contraire à 
administrer par le service assurant la gestion de l’éco-
bonus, les personnes :

–	 pour lesquelles le bénéficiaire peut prétendre aux 
allocations familiales ou aux prestations familiales 
garanties, avec octroi d’un supplément au montant 
de ces allocations familiales et prestations familiales 
garanties, en application, selon le cas, de l’article 20, 
§ 2, § 2bis et § 3, de l’arrêté royal du 8 avril 1976 éta-
blissant le régime des prestations familiales en faveur 
des travailleurs indépendants, ou de l’article  47 de 
l’arrêté royal du 19 décembre 1939 portant coordina-
tion des lois relatives aux allocations familiales pour 
travailleurs salariés, au jour de la mise en usage du 
véhicule;

–	 ou dont le handicap donne droit à l’exonération de 
la redevance télévision, conformément à l’article 19, 
alinéa 1er, 3o à 6o, de la loi du 13 juillet 1987 relative 
aux redevances radio et télévision.

§ 2. Le Gouvernement wallon peut modifier les mon-
tants de l’éco-bonus tel que spécifié dans le § 1er. Il sai-
sira le Parlement wallon, immédiatement s’il est réuni, 
sinon dès l’ouverture de sa plus prochaine session, d’un 
projet de décret de confirmation des arrêtés ainsi pris.

Art. 7

Le montant de l’éco-bonus, résultant de l’article  6, 
est dû par la Région wallonne au bénéficiaire. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 121

Le présent chapitre entre en vigueur le 1er septembre 
2010.

Toutefois, le présent chapitre ne s’applique pas au 
véhicule qui est immatriculé à partir du 1er  septembre 
2010 mais dont l’immatriculation aurait donné lieu à un 
éco-bonus, si elle était intervenue au plus tard le 31 août 
2010 en application des articles  1er à 7 du décret du 
17 janvier 2008 portant création d’un éco-bonus sur les 
émissions de CO

2
 par les véhicules automobiles des per-

sonnes physiques, tels qu’en vigueur jusqu’au 31 août 
2010, à la condition que le bénéficiaire adresse une 
demande au service en charge de l’éco-bonus établissant 
que le véhicule a fait l’objet de la facturation et du paie-
ment total du prix de vente au plus tard le jour précédant 
la publication du présent chapitre du présent décret au 
Moniteur belge. ». ».

À l’article 121, M. Jeholet et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 203 
(2009-2010) – No 38).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

–	 Adopté.

CHAPITRE XIV. –  Dispositions diverses, transi-
toires et finales

« Art. 122

L’article 5, § 3, du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand est complété par les alinéas qui suivent :

« Si les employeurs visés au § 1er en font la demande 
motivée, le Gouvernement peut déroger à la condition 
visée à l’alinéa 1er, 8o, s’il s’avère que le niveau de l’em-
ploi existant ne peut être augmenté d’autant d’unités que 
de travailleurs faisant l’objet de l’aide en raison d’un cas 
fortuit ou de difficultés économiques jugées importantes 
pour la survie de l’entreprise.

Cette dérogation est applicable jusqu’au 31 décembre 
2011. Elle est octroyée pour un an et peut être, le cas 
échant, renouvelée jusqu’à cette date. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 123

Le présent décret-programme entre en vigueur dix 
jours après sa publication au Moniteur belge sauf pour :

1o	 les articles 2 à 5 et 7 et 8, qui entrent en vigueur lors 
du prochain renouvellement intégral des organes de 
gestion visés;

2o	 l’article 6bis, qui entre en vigueur lors du prochain 
renouvellement intégral ou partiel de l’organe de ges-
tion;

3o	 l’article 1er, qui entre en vigueur lors du prochain re-
nouvellement intégral ou partiel des organes de ges-
tion visés et, au plus tôt, le 1er novembre 2012;

4o	 les articles 16, 19, 20 et 21, qui produisent leurs effets 
le 7 août 2008;
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5o	 l’article 23, qui produit ses effets le 1er mai 2010;

6o	 les articles  35 et  36, qui produisent leurs effets le 
1er janvier 2010;

7o	 l’article 64, 3o qui produit ses effets le 6 juin 2009;

8o	 les articles 113 et 116, qui entrent en vigueur à une 
date déterminée par le Gouvernement;

9o	 les articles  84 à 98 qui produisent leurs effets au 
6 juin 2009. ».

À l’article 123, Mme Simonis et Consorts ont, pro-
posé après approbation du rapport, un amendement 
(Doc. 203 (2009-2010) – No 36 – amendement no 5).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 124

§ 1er.  Les rapports établis conformément aux 
articles 6 et 11 du décret du 3 avril 2009 relatif à la pro-
tection contre les éventuels effets nocifs et nuisances 
provoqués par les rayonnements non ionisants géné-
rés par des antennes émettrices stationnaires, dans leur 
rédaction initiale, sont assimilés aux rapports établis par 
l’article 6 tel que modifié par le présent décret.

§ 2. Les demandes des communes visées à l’article 11 
du décret du 3 avril 2009 relatif à la protection contre 
les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les 
rayonnements non ionisants générés par des antennes 
émettrices stationnaires, dans sa rédaction initiale, sont 
assimilées aux demandes visées à l’article  6 tel que 
modifié par le présent décret.

§ 3. Les demandes de permis d’environnement et 
de permis unique introduites avant la date d’entrée en 
vigueur du présent décret ainsi que les recours adminis-
tratifs y relatifs sont traités selon les règles en vigueur 
au jour de l’introduction de la demande, à l’exception de 
l’article 82 du présent décret. ».

À l’article  124, Mme Simonis et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement 
(Doc. 203 (2009-2010) – No 36 – amendement no 6).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 125

L’article 107 produit ses effets à dater du 1er janvier 
2006. ».

–	 Adopté.

« Art. 126

Les articles 142, 143 et 144 du décret du 10 décembre 
2009 contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 sont 
abrogés. ».

–	 Adopté.

« Art. 127

L’article 71 entre en vigueur le même jour que l’ar-
ticle D. 408 du Livre 2 du Code de l’Environnement, 
contenant le Code de l’Eau. ».

–	 Adopté.

« Art. 128

Dans le décret du 30 avril 2009 relatif à l’informa-
tion, la coordination et l’organisation des chantiers, 
sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours d’eau, 
sont abrogés :

1o	 l’article 49, 1o;

2o	 l’article 51, 1o. ».

–	 Adopté.

« Art. 129

Le permis unique délivré le 12 mai 2010 par arrêté 
ministériel à la Direction des voies hydrauliques de 
Liège pour un complexe d’écluses reliant le canal Albert 
à la Meuse néerlandaise et au canal Juliana via le canal 
de Lanaye à 4600 Visé (4e écluse de Lanaye) est rati-
fié. ».

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements 
et les articles réservés et l’ensemble du projet de décret-
programme.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
PORTANT DES MESURES DIVERSES  

EN MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, DE 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,  

DE BUDGET ET DE FORMATION DANS  
LES MATIÈRES VISÉES À L’ARTICLE 138  

DE LA CONSTITUTION 
(Doc. 204 (2009-2010) – Nos 1 à 6)

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Nous passons à présent à 
l’examen des articles du projet de décret-programme 
portant des mesures diverses en matière de bonne gou-
vernance, de simplification administrative, de budget et 
de formation dans les matières visées à l’article 138 de 
la Constitution (Doc. 204 (2009-2010) – Nos 1 à 6).

CHAPITRE Ier. –  Mesures en matière de bonne 
gouvernance et de simplification administrative

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 
128 de celle-ci. ».

–	 Adopté.

« Art. 2

À l’article 4, § 1er, du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public dans les matières 
visées à l’article  138 de la Constitution, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

a)	au 5o, les mots « l’organisme. » sont remplacés par les 
mots « l’organisme; »;
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b)	 la disposition est complétée par le 6o suivant :

	 « 6o que le candidat n’a pas atteint l’âge de septante 
ans au moment de sa désignation; »;

c)	 la disposition est complétée par le 7o suivant :

	 « 7o que le candidat est domicilié au sein de l’Union 
européenne. ». ».

À l’article 2, Mme Simonis et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 204 
(2009-2010) – No 6).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Pourrais-je avoir une explication 
sur cet amendement ?

Mme la Présidente. – À l’article 2 ?

M.  Borsus (MR). – Celui que vous évoquez.

Mme la Présidente. – L’amendement no 6.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). –  Il s’agit en fait de coïncider 
ou de donner de la cohérence entre l’article et l’exposé 
des motifs. Il est donc proposé une disposition qui est la 
suivante : un petit 7o : « Le candidat est domicilié au sein 
de l’Union européenne ». C’est ce qui apparaît d’ailleurs 
dans l’exposé des motifs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Ceci reproduit donc l’obligation 
d’être désormais domicilié au sein de l’Union euro-
péenne pour être désigné, ce qui était évoqué dans l’ex-
posé des motifs, mais qui n’était pas le texte. C’est bien 
cela ?

Mme la Présidente. – Je vous propose donc de pour-
suivre.

« Art. 3

L’article 31 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’inté-
gration des personnes handicapées est remplacé par la 
disposition suivante :

« Art. 31. – L’Agence est gérée par un Comité de ges-
tion qui est composé :

1o	 d’un président;

2o	 d’un vice-président;

3o	 de trois membres effectifs et de trois membres sup-
pléants désignés sur proposition du Ministre ayant la 
politique des personnes handicapées dans ses attribu-
tions;

4o	 de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants désignés sur présentation des associations 
reconnues comme représentatives des personnes han-
dicapées ou leur famille;

5o	 de deux membres effectifs et de deux membres sup-
pléants désignés sur proposition du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne parmi ses 
membres présentés par les organisations représenta-
tives des travailleurs;

6o	 de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants choisis en fonction de leur compétence en 
matière d’intégration des personnes handicapées, sur 
présentation des associations représentatives du sec-
teur. » ». 

–	 Adopté.

« Art. 4

À l’article  32, alinéa  1er, alinéa  2 et dernier alinéa, 
du même décret, les termes « les vice-présidents » sont 
remplacés par « le vice-président ». ».

–	 Adopté.

« Art. 5

À l’article 34, alinéa 1er, du même décret, les termes 
« les vice-présidents » sont remplacés par « le vice-pré-
sident ». ».

–	 Adopté.

« Art. 6

Dans le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des 
hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne tel que 
modifié, les articles 11 et 17/3 sont abrogés. ».

–	 Adopté.

« Art. 7

À l’article 8, alinéa 1er, deuxième phrase, 2o à 4o, du 
décret du 17 juillet 2003 portant constitution de l’Institut 
wallon de la formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises, le chiffre « huit » est 
remplacé par le chiffre « quatre ». ».

–	 Adopté.

« Art. 8

L’alinéa  2 de l’article  9, § 3, du même décret est 
abrogé. ».

–	 Adopté.

« Art. 9

À l’article 9, § 4, du même décret, est ajouté la phrase 
qui suit :

« Un membre suppléant ne peut siéger qu’en l’ab-
sence du membre effectif qu’il remplace. ». ».

–	 Adopté.

« Art. 10

§ 1er.  Le Gouvernement est habilité à codifier toutes 
les dispositions législatives relatives aux administrateurs 
publics, aux contrats de gestion et aux commissaires du 
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Gouvernement, ainsi que les modifications que ces dis-
positions auront subies au moment de leur codification.

§ 2. À cette fin, il peut, sans apporter de modifications 
de fond aux législations à codifier :

1o	 modifier la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifier;

2o	 modifier la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifier sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions;

3o	 scinder une disposition à codifier afin de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles;

4o	 reproduire partiellement ou totalement une disposi-
tion à codifier dans deux ou plusieurs articles;

5o	 mettre les références contenues dans les dispositions 
à codifier en concordance avec la numérotation nou-
velle et avec la réglementation en vigueur. ».

–	 Adopté.

« Art. 11

La codification portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle des 
organismes d’intérêt public dans les matières visées par 
l’article 138 de la Constitution ». ».

–	 Adopté.

« Art. 12

L’arrêté de codification fera l’objet d’un projet de 
décret de confirmation qui sera soumis sans délai au 
Parlement wallon.

La codification n’aura d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation pour l’entrée en vigueur du Code 
wallon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle 
des organismes publics dans les matières visées par l’ar-
ticle 138 de la Constitution. ».

–	 Adopté.

« Art. 13

Le décret du 20 octobre 2005 visant à la simplifica-
tion administrative pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution est abrogé. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

« Art. 14

Par dérogation aux articles 7, § 2, 10, §§ 1er et 2, et 14 
du décret du 12  février 2004 relatif au contrat de ges-
tion et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les 
dotations et subventions dont bénéficie toute personne 
morale sous contrat de gestion avec la Région wallonne 
peuvent être fixées dans le décret contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne, nonobstant 
toute disposition contraire dans le décret ou l’arrêté qui 

porte création de la personne morale bénéficiaire d’une 
dotation ou de subventions.

Pour l’année budgétaire au cours de laquelle il est 
fait application de l’alinéa premier du présent article, 
les clauses des contrats de gestion fixant les montants 
et déterminant les règles d’adaptation des dotations et 
subventions octroyées aux personnes morales visées par 
cette application, sont suspendues.

L’application de l’alinéa 1er du présent article suspend 
l’article 16, alinéa 2, 2e phrase, du décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle  138 de la Constitution, pour l’année au cours de 
laquelle il est fait application dudit alinéa.

La présente disposition produit ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE III. – Mesures en matière de formation

Section 1ère – Modifications apportées au décret du 
17 juillet 2003 portant constitution de l’Institut wallon 
de la formation en alternance et des indépendants et 
petites et moyennes entreprises

« Art. 15

À l’article  7, alinéa  1er, du décret, les mots « pour 
une période de quatre ans » sont remplacés par les mots 
« pour une durée de trois ans au moins et cinq ans au 
plus ». ».

–	 Adopté.

Section 2 –  Modifications apportées au décret du 
10 avril 2003 relatif aux incitants financiers de la for-
mation des travailleurs occupés par les entreprises

« Art. 16

À l’article 8 du décret, les modifications qui suivent 
sont apportées :

a)	dans le § 1er, alinéa 2, les mots « dans le cadre d’une 
enveloppe totale de 50.000 chèques prévue pour les 
années 2008 et 2009 » sont remplacés par les mots 
« dans la limite des crédits budgétaires disponibles »;

b)	dans le § 2, alinéa 1er, 3o, les mots « à titre principal » 
et « en tant que gérant ou associé actif » sont suppri-
més. ».

–	 Adopté.

Section 3 –  Modifications apportées au décret du 
19  décembre 2002 relatif aux chèques-formation à la 
création d’entreprise

« Art. 17

L’article 2 du décret est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. – Le Gouvernement peut, aux conditions du 
présent décret et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, allouer une aide par le biais de chèques-
formation à la création d’entreprise, ci-après dénommés 



	 P.W. - C.R.I. n° 22 (2009-2010) - mardi 20 juillet 2010� 51

« chèques », à la personne qui désire soit exercer comme 
travailleur indépendant à titre principal, soit créer, 
reprendre ou transmettre, une société, ci-après dénom-
mée « porteur de projet ». ».

–	 Adopté.

« Art. 18

À l’article  3, du décret, les modifications suivantes 
sont apportées :

a)	dans le § 1er, 2o, les mots « transmettre ou reprendre » 
sont insérés entre les mots « créer, » et « , en région de 
langue française, »;

b)	dans le § 2, les 5o et 6o sont supprimés. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE IV. – Dispositions finales

« Art. 19

Le présent décret-programme entre en vigueur dix 
jours après sa publication au Moniteur belge sauf pour :

1o	 les articles  3, 4 et 5 qui entrent en vigueur lors du 
prochain renouvellement du Comité de gestion de 
l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes 
handicapées;

2o	 l’article 7 qui entre en vigueur lors du prochain re-
nouvellement du Comité de gestion de l’Institut wal-
lon de la formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises;

3o	 l’article 14 qui produit ses effets au 1er janvier 2009. ».

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’amendement, 
l’article réservé et l’ensemble du décret-programme.

PROJET DE DÉCRET 
CRÉANT UN CONSEIL DE LA FISCALITÉ ET 

DES FINANCES DE WALLONIE 
(Doc. 202 (2009-2010) – Nos 1 à 5)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret créant un Conseil de la fisca-
lité et des finances de Wallonie (Doc. 202 (2009-2010) 
– Nos 1 à 5).

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale le texte adopté en Commission du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Lebrun, Rapporteur.

M.  Lebrun, Rapporteur. –  Madame la Présidente, 
dès lors que le sujet n’a pas donné lieu à de nombreuses 
discussions, M. Crucke et moi-même nous en référons à 
notre rapport écrit.

Mme la Présidente. – Sont inscrits dans la discus-
sion générale : Mme Kapompolé, M.  de Lamotte et 
Mme Barzin.

La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, vous le savez, c’est mon collè-
gue, Hugues Bayet, qui a demandé quelques précisions 
en commission sur la création d’un nouvel organe, alors 
que de nombreuses structures existent déjà, dont la cel-
lule fiscale.

Vous aviez d’ailleurs souligné l’initiative de votre 
prédécesseur en créant cette Cellule fiscale, et je vous 
cite : « Ô combien précieux, utile et indispensable à la 
Région wallonne, cet outil ».

Effectivement, soucieux de mettre en œuvre rapide-
ment les compétences fiscales régionales prévues dans la 
loi spéciale du 13 juillet 2001, le Gouvernement wallon 
de l’époque avait décidé, en date du 27 mars 2002, de 
créer une cellule fiscale de la Région wallonne chargée 
de l’assister dans l’exécution du transfert de ces nou-
velles compétences. Celle-ci est opérationnelle depuis 
2002.

Comme il a été souligné, lors de l’échange de vues en 
commission, les missions dévolues à la cellule s’articu-
lent autour de deux grands axes :

–	 l’un, relatif au suivi administratif et technique 
des deux accords de coopération fiscaux relatifs à 
l’Agence de l’information patrimoniale et à l’échange 
d’informations ainsi qu’à l’analyse et l’organisation 
du transfert des impôts régionaux;

–	 l’autre, relatif à l’élaboration d’un schéma global 
d’organisation, au niveau de la Région, des nouveaux 
services fiscaux, et à la création d’une structure ad-
ministrative susceptible d’accueillir les services ad-
ministratifs régionaux, communautaires et fédéraux 
dans l’Administration fiscale régionale.

L’importance de cette matière, qui représente tout 
de même 2,2  milliards d’euros dans le budget 2010, 
démontre le rôle stratégique que joue la Cellule fiscale 
qui pilote, depuis l’année dernière, la nouvelle Direction 
générale opérationnelle « Fiscalité », la DGO7.

Vous avez motivé la création du Conseil de la fisca-
lité et des finances en Wallonie par la volonté d’avoir 
une vue d’ensemble de la politique fiscale, d’effectuer 
des analyses prospectives en la matière et de bénéficier 
d’une expertise et d’une mise en perspective. Dans ce 
sens, notre groupe soutient la création de cette structure 
amenée à jouer un rôle de prospective et de réflexion 
globale.

Cela implique aussi que les forces vives et les spé-
cialistes « du terrain » que constitue l’Administration, en 
l’occurrence la DGO7, devront dès lors être renforcées. 
Il conviendra d’ailleurs de veiller au maintien du rôle 
central de cette Direction générale.



52	 P.W. - C.R.I. n° 22 (2009-2010) - mardi 20 juillet 2010

Comme le stipule le décret –  et vous l’avez souli-
gné lors des débats –, l’avis de ce Conseil sera faculta-
tif. En effet, un recours systématique ne se justifie pas 
car, d’une part, des avis sont déjà émis, comme ceux 
de l’Inspection des finances et du Conseil supérieur des 
finances et, d’autre part, cela risquerait d’entraîner une 
certaine lourdeur administrative, qu’évidemment on ne 
recherche pas.

La transmission du rapport annuel au Parlement wal-
lon nous permettra d’évaluer, en tant que parlementaires, 
la création et l’importance de ce nouveau Conseil dont 
nous espérons que les études apporteront une expertise 
supplémentaire à la gestion prospective des finances 
publiques wallonnes, notamment au vu, par exemple, 
des changements prévus lors du débat institutionnel en 
matière de régionalisation de compétences fiscales.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, en effet, comme 
l’a souligné Mme Kapompolé, le projet de décret qui 
nous est soumis aujourd’hui vise à créer en Région 
wallonne un Conseil de la fiscalité et des finances qui 
assistera la politique gouvernementale et qui est appelé à 
devenir un carrefour essentiel pour une réflexion globale 
dans les matières fiscales et financières. C’est ce que le 
Gouvernement a souhaité.

En effet, dans le cadre du développement croissant de 
la compétence fiscale de la Région, qui risque probable-
ment de s’agrandir, on peut considérer qu’il est pleine-
ment justifié que les Régions puissent disposer d’un tel 
conseil qui sera chargé de lui fournir analyses, exper-
tises et études, sur lesquelles le Gouvernement pourra 
s’appuyer dans la mise en œuvre de sa politique fiscale 
actuelle et future.

Parmi ses diverses missions, le conseil établira ainsi 
un rapport annuel concernant la situation et l’évolu-
tion de la fiscalité et des finances en Région wallonne. 
Reconnaissons qu’actuellement, nous ne disposons pas 
d’un tel outil et, par conséquent, nous n’avons aucune 
vue globale et objective sur la fiscalité des finances wal-
lonnes. Le rapport annuel établi par le conseil constituera 
donc sans nul doute un outil indispensable et bien utile 
pour assurer le pilotage cohérent de notre politique fis-
cale et financière. Nous ne pouvons que nous en réjouir.

Certains objecteront toutefois que d’autres organes 
existent, telle la Cellule fiscale qui aurait pu se charger 
de ce genre de tâches. Pourtant, il est évident que le 
conseil apportera une plus-value à la politique fiscale, 
financière et budgétaire de la Wallonie. En effet, la Cel-
lule fiscale qui préparera les dossiers examinés par le 
conseil est un organisme essentiellement centré sur les 
aspects de technique fiscale. Le conseil, quant à lui, y 
ajoutera un travail de réflexion plus globale, de prospec-
tive et de conseil auprès du Gouvernement à propos des 

questions de budget, de fiscalité, de société et d’écono-
mie et des liens entre tous ces thèmes.

C’est pourquoi cette dimension transversale nous 
apparaît importante, et nous soutiendrons le projet de 
décret que vous nous présentez, aujourd’hui, Monsieur 
le Ministre, au nom du Gouvernement.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). –  Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
j’interviendrai au nom du groupe MR à propos de ce 
projet de décret.

La Discussion générale que nous avons eue en Com-
mission et les réponses de M. le Ministre n’ont pas per-
mis de lever les doutes de mon groupe et ont parfois 
d’ailleurs conforté certaines critiques que ma collègue 
Véronique Cornet avait pu faire en commission.

D’abord, en ce qui concerne la redondance avec des 
organes déjà existants, on voit mal, en effet, en quoi le 
conseil ajoute quelque chose à ce qui existe déjà : on a la 
Cellule fiscale et la Cellule d’information financière. On 
a pu constater, en commission, que même des membres 
de la majorité avaient émis de manière très claire des 
doutes à cet égard.

Or, à notre sens, une réelle plus-value aurait été pos-
sible, si le conseil avait été une chambre de réflexion 
indépendante et libre de toute influence gouvernemen-
tale. Ce n’est malheureusement pas le cas.

En ce qui concerne l’indépendance du conseil, il y a 
également quelques éléments à relever. Comme le sou-
lève le Conseil d’État, ce nouvel organe consultatif n’est 
en réalité qu’une simple cellule relevant du Gouverne-
ment. À  l’exception des représentants de l’Inspection 
des finances et du Conseil économique et social de la 
Région wallonne (5  membres sur 23), la majorité des 
membres seront, dans les faits, choisis par le Gouver-
nement lui-même. Un appel public à candidatures n’est 
d’ailleurs pas prévu par le ministre.

Cette indépendance est d’autant plus relative que la 
représentation proportionnelle (la Clé d’Hondt) ne s’ap-
pliquera qu’aux membres qui disposent d’une simple 
voix consultative.

Par ailleurs, ce conseil ne disposera pas de la possibi-
lité d’émettre des avis d’initiative.

Quant à l’étendue des compétences et des missions 
de ce conseil, contrairement à ce que laisserait croire sa 
dénomination « Conseil de la Fiscalité et des Finances », 
le conseil ne sera, dans les faits, compétent que pour la 
fiscalité. En effet, sa compétence en matière de finances 
s’arrête là où commence le budget.

On aurait pourtant souhaité que le conseil, à l’ins-
tar du Conseil supérieur des finances fédéral, dispose 
d’une compétence en matière de politique budgétaire, 
ne serait-ce que pour le volet « analyse prospective ». 
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En effet, il nous semble que notre Parlement gagnerait à 
pouvoir disposer d’une analyse de perspectives à moyen 
et long termes des finances régionales. Il est vrai qu’il 
existe les rapports du CERPE, mais cet organisme ne 
dispose pas de l’accès à toutes les informations pos-
sibles. Par ailleurs, contrairement à ce qu’on nous dit 
en commission, le Parlement ne dispose pas, non plus, 
de toutes les informations essentielles en matière budgé-
taire, par exemple, le relevé des financements alternatifs 
ou la précision sur les requalifications de dépenses.

En ce qui concerne la composition du conseil, outre 
les remarques que je viens de formuler, je relève que la 
Cour des comptes n’est pas représentée. Il me semble 
pourtant que son expertise aurait apporté une réelle plus-
value.

Les représentants de la Région au Conseil supérieur 
des finances fédéral ne seront pas d’office membres du 
Conseil wallon. C’est étonnant, au vu de l’expérience 
qu’ils auraient pu y apporter.

Par ailleurs, ni la Communauté française, ni la Région 
bruxelloise ne seront représentées, même pas en tant 
qu’observateurs dans le Conseil. C’est assez étonnant 
et en totale contradiction avec les discours sur le des-
tin commun entre Wallons et Bruxellois francophones 
qu’on entend régulièrement.

S’il est vrai que la Communauté française n’a pas 
de compétences fiscales, il n’en reste pas moins qu’au 
niveau « finances », les budgets sont élaborés en paral-
lèle. À  tout le moins, une représentation aurait été la 
bienvenue. L’idéal aurait même été de prévoir une struc-
ture commune.

Pour conclure, au vu des réserves émises ci-dessus 
et du refus de nos amendements en Commission, je ne 
vous étonnerai pas en disant que le groupe MR ne votera 
pas favorablement ce projet de décret.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Madame la Présidente, chers Collègues du Gouverne-
ment, chers Collègues du Parlement, d’abord, je tiens à 
remercier l’esprit synthétique de nos deux Rapporteurs 
se référant à un rapport écrit, ma foi fort complet, sur la 
teneur de nos délibérations.

Ensuite, je voudrais joindre mes remerciements à 
celles et ceux qui se sont exprimés, je le reconnais, à 
l’exception de la dernière intervenante, dans un sens 
favorable à ce projet de décret.

D’abord, soulignons l’importance de ce conseil. 
Aujourd’hui, en Région wallonne, 2,152 milliards d’eu-
ros proviennent de notre fiscalité, qu’elle soit une fisca-
lité « ristournée » par le pouvoir fédéral ou au contraire 
décidée, appliquée, contrôlée, sanctionnée par le pou-
voir régional.

Depuis maintenant une décennie, la fiscalité consti-
tuait une des recettes majeures de notre Région. C’est 
d’autant plus vrai qu’au nord du pays, on plaide sans 
cesse pour une formule de responsabilisation. Qui dit 
responsabilisation, dit bien évidemment prélèvements 
fiscaux à charge des Régions. Cette prise en compte de 
la fiscalité régionale, nous l’avons constatée, vécue, tra-
vaillée et votée durant la précédente législature, qui fut 
probablement la plus riche en réformes.

Depuis 2005, si j’y ajoute les quelques décrets que 
nous avons déjà votés en fiscalité – quatre durant cette 
législature, si j’y ajoute ceux d’aujourd’hui –, c’est pra-
tiquement une vingtaine de textes que nous avons votés. 
Ils avaient pour ambition de simplifier l’arsenal législatif 
sur le plan fiscal, mais aussi d’alléger le poids qui pesait 
sur nos entreprises, sur celles et ceux qui prenaient les 
initiatives ou encore sur nos concitoyens.

L’ambition de l’ensemble de ces décrets qui collaient, 
qui accompagnaient le plan Marshall 1 et le 2.Vert, par-
ticipe à une volonté de redéploiement économique. Mais 
pas uniquement de redéploiement économique, parce 
que la fiscalité – beaucoup l’ont rappelé en commission 
–, c’est aussi un instrument de convergence sociale, un 
instrument de politique volontariste en matière de déve-
loppement durable. La fiscalité a aussi des conséquences 
sur le financement des pouvoirs locaux. Et cela pourrait 
l’être en termes de concurrence, de rivalité, oserais-je 
dire, sur le plan institutionnel entre les trois Régions qui 
composent ce pays.

On comprend d’ailleurs mieux – et c’est en cela que 
je ne vous suis évidemment pas, Madame Barzin – com-
bien la fiscalité, les choix que nous déterminons, que ce 
soit sur la base imposable, sur les taux, sur les exemp-
tions, sur la manière avec laquelle nous organisons les 
contrôles et les sanctions, sont essentiels pour un niveau 
de pouvoir comme le nôtre. Dès lors, nous avons besoin, 
plus que jamais de ce conseil, quand on voit l’impor-
tance des recettes, quand on voit les missions qu’il 
couvre –  environnement, social, économie, pouvoirs 
locaux, institutionnel -. Nous ne pouvons pas être sourds 
– les uns sont peut-être mieux avertis, plus informés que 
d’autres –, à l’égard de ce qui se prépare dans le chef 
de l’informateur, du préformateur, des prises de position 
et des uns et des autres. Aujourd’hui, nous le savons, 
nous allons devoir nous préparer à un certain nombre de 
transferts de compétences, de responsabilités, y compris 
sur le plan fiscal.

Auparavant, nous nous contentions de vérifier ce qui 
« comptablement », nous venait de l’État fédéral. Depuis 
lors, nous nous sommes affirmés sur le plan de la fisca-
lité, je l’ai rappelé, avec une vingtaine de décrets. Mais 
demain, nous devrons faire des choix bien plus impor-
tants et ce sera ce Parlement qui décidera quel type de 
fiscalité nous voulons générer dans notre Région en 
fonction de nos objectifs.

Pour nous y préparer de la meilleure manière, nous 
avons besoin d’avoir un Conseil de la fiscalité. Je veux 
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ici en souligner quelques vertus. D’abord, il s’agit 
d’avoir une vue d’ensemble. Mme Barzin ne l’a pas 
relevé, mais les partenaires sociaux (monde patronal, 
monde syndical) affirment qu’il manque, en Région 
wallonne, une instance d’avis susceptible d’éclairer les 
décideurs – vous en êtes et nous en préparons les textes 
– sur les enjeux de notre fiscalité « C’est pourquoi, nous, 
partenaires sociaux, sommes favorables à la création de 
ce Conseil de la fiscalité ».

Pourquoi ? Parce que, bien sûr, nous avons un certain 
nombre de conseils supérieurs, celui des villes et com-
munes, celui du développement wallon, celui de l’eau 
– je pourrais épingler ici un certain nombre de conseils 
supérieurs dont l’intérêt n’est pas discutable –, mais qui 
ont tous une vocation sectorielle.

Quelle est la conséquence pour les pouvoirs locaux ? 
Quelle sera la conséquence pour la politique des 
déchets ? Quelle sera la conséquence – on l’a mentionné 
tout à l’heure dans le décret-programme –  sur la poli-
tique de l’eau ou des investissements qu’il faudra orga-
niser pour l’avenir ?

Vous-même, Madame Barzin, vous n’avez pas une 
vue d’ensemble au sujet des APE, vous n’avez pas 
regardé les APE sur le plan de l’éducation, sur le plan 
des asbl. Vous n’avez repris que celles et ceux qui 
concernaient les communes parce que c’était, bien sûr, 
l’avis, ô combien légitime, des pouvoirs locaux.

Vous voyez que nous manquons, dans toute une série 
de domaines, d’une vue transversale. Nous ne sommes 
pas ici comptables de la situation fonctionnelle de notre 
ville, mais nous devons avoir une vue d’ensemble, sur-
tout en matière de fiscalité, puisqu’il s’agit, ni plus ni 
moins, d’arbitrer un certain nombre de conflits d’inté-
rêts, ne fût-ce qu’entre la recette et les exemptions que 
nous voulons organiser en la matière.

Donc, clairement, ce conseil a une volonté de coor-
dination, de s’émanciper des logiques sectorielles afin 
de dégager une vue transversale de la fiscalité en Wallo-
nie eu égard à son poids dans nos recettes budgétaires. 
Et puis, bien sûr, Mme Kapompolé l’a évoqué, parce 
que nous devons préparer l’avenir et que nous aurons 
plus que jamais besoin de cet outil lorsqu’il faudra, par 
exemple, arbitrer un certain nombre de fiscalités liées à 
la territorialité, que ce soit en matière d’efficacité éner-
gétique ou de logement, encore plus en matière de mobi-
lité, voire même peut-être à écouter certains en matière 
d’IPP et d’ISOC, si l’on veut suivre les plus fédéralistes 
ou confédéralistes d’entre nous. Donc, cet outil, s’il est 
utile et précieux aujourd’hui, sera indispensable demain.

Deuxième grande question : y a-t-il redondance ? On 
peut l’imaginer sur certains secteurs, mais avec une dif-
férence d’approche fondamentale, je viens de le rappeler 
de la manière la plus éclatante.

Bien sûr, il y a la Cellule fiscalité. Je lui rends hom-
mage, ainsi qu’à mon prédécesseur qui l’a mise sur pied, 
parce qu’elle nous permet de produire rapidement des 

textes de qualité. La meilleure preuve, c’est le texte que 
nous aurons à débattre cet après-midi, notamment sur 
les jeux en ligne qui démontre que notre Région est la 
première à légiférer. C’est une production, une colla-
boration entre le politique et cette cellule fiscale. Mais 
surtout, la Cellule fiscale a l’autorité. Elle est ô combien 
nécessaire sur la direction, la coordination, l’impulsion 
de la DGO7. Lorsqu’on sait les transferts de compé-
tences qu’on organise, y compris sur la fiscalité, nous 
aurons besoin d’un facilitateur administratif sur le plan 
fiscal que constitue cette cellule, bien loin des avis que 
nous souhaitons recueillir à l’aune des réformes que 
nous porterons à l’avenir en matière de fiscalité.

Quant à la composition, Madame Barzin, vous 
demandez des représentants de la Communauté fran-
çaise. Communauté qui est bien présente dans mon 
cœur, vous le savez, mais qui n’a pas de capacité fis-
cale. Dès lors qu’elle n’a plus de capacité fiscale, elle 
ne possède pas d’administration fiscale, elle ne possède 
ni expert, ni observateur. Il n’y a même pas une doc-
trine fiscale de la Communauté française. Nous y avons 
renoncé en son temps. Vous me demandez de reprendre 
des représentants d’une institution qui, aujourd’hui, à 
moins que vous ne souhaitiez rétablir une fiscalité de la 
Communauté française, auquel cas, Madame Barzin, je 
vous demande de nous donner la définition de la solida-
rité à Bruxelles. Là, vous pourrez peut-être nous éclairer, 
mais faute d’une telle définition, vous aurez compris que 
la Communauté française n’a plus de capacité et n’en 
aura probablement plus jamais.

Vous me demandez de prendre des représentants de 
la Région bruxelloise, fort bien, mais reconnaissons 
aussi que les produits fiscaux de Bruxelles ne sont pas 
les mêmes que les nôtres. S’ils ont abandonné la télé-
redevance, le moment venu, ils l’ont substituée par une 
taxe d’équipement. Donc, on voit bien que les choix sont 
différents d’une Région à l’autre. Je pense que chaque 
Institution a son parlement et qu’il est bien naturel que 
nous en soyons avertis par les nôtres, ce qui ne veut pas 
dire que nous ne sommes pas attentifs aux textes que 
produisent les uns et les autres. Ainsi, les textes sur la 
réforme de la donation, que M.  Borsus a qualifiés de 
textes « fourre-tout », reçoivent les éloges du journal 
L’Écho ce matin. Il s’agit là d’une avancée que l’on ne 
retrouve pas chez les Flamands, ni chez les Bruxellois, 
ni sur les taux, ni par exemple dans la transmission des 
entreprises agricoles, ni encore sur la suppression des 
conditions de suspension que nous organisons.

Madame Barzin, vous ne pouvez pas venir dire : 
« Nous sommes dans une fiscalité régionale, mais dans 
le même temps, j’aimerais qu’il y ait des représentants 
d’autres entités fédérées ». Accepteriez-vous, à Namur, 
de reprendre dans un Conseil consultatif communal les 
élus de Charleroi et de Liège qui viendraient vous dire 
ce qu’il faudrait faire à Namur ? Je pense que vous auriez 
des difficultés, en tant que responsable des finances, à 
admettre que d’autres viennent s’en mêler. J’ai bien 
compris qu’il s’agissait-là d’un propos un peu facile sur 
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le plan politique pour essayer de voir une griffe dans le 
tableau, mais elle n’est pas pertinente.

Le conseil sera composé d’experts financiers sur les 
plans fiscal et budgétaire. Il y aura des représentants du 
Gouvernement, mais ils ne disposeront pas de voix déli-
bératives. Enfin, l’Inspecteur des finances a souhaité, à 
juste titre, être présent. Lorsqu’on voit le contrôle admi-
nistratif que doivent exercer les Inspecteurs des finances, 
nous devons l’appréhender de manière large, et qu’ils y 
soient présents, me semble être un enrichissement.

Vous regrettez l’absence de membres du Conseil 
supérieur des finances. Rien n’empêche le Gouverne-
ment, s’il y a un intérêt dans son chef, de reprendre l’un 
ou l’autre expert de cette institution, mais dont les mis-
sions sont totalement différentes de celles-ci. Il s’agit 
de vérifier les conséquences de la fiscalité en termes 
de recettes, d’impact économique, environnemental 
ou social, alors que le Conseil supérieur des finances, 
lui, traite des besoins de financement et du respect des 
normes européennes telles que notre pays, la Belgique 
fédérale, doit en répondre.

Ce sont des métiers totalement différents, même si 
bien sûr, la fiscalité est au service du financement de 
notre Région.

Voilà pour ce qui concerne sa composition, son inté-
rêt, il n’y a pas de redondance.

Vous me parlez de la Cour des comptes, mais la Cour 
des comptes est partout. Là où un Ministre croise un par-
lementaire, la Cour des comptes est présente, puisque 
chaque fois qu’il y a dépôt de budget, la Cour des 
comptes émet un rapport, il y a la préfiguration et il y a 
un certain nombre d’audits qui les accompagnent. Notre 
Présidente de Commission, Mme Kapompolé peut vous 
le dire, chaque trimestre, nous avons une contribution de 
la Cour. La Cour des comptes nous a confirmé qu’elle 
avait travaillé sur la fiscalité. Elle a d’ailleurs produit un 
certain nombre de rapports, notamment sur la perception 
de la radio et de la TV redevance. Rien n’empêche qu’à 
la lumière des avis rendus à l’avenir par le Conseil de 
la fiscalité, par la pratique administrative, par les choix 
politiques et par les rendements constatés, la Cour des 
comptes ne nous produise un rapport totalement indé-
pendant qui, du reste, nourrira, nul doute, vos interven-
tions ou encore l’action du Gouvernement. Il n’y a donc 
pas de volonté de notre part de bypasser la Cour, mais la 
Cour, fondamentalement, est le conseiller du Parlement. 
Alors qu’ici, le Conseil de la fiscalité va bien sûr d’abord 
conseiller le Gouvernement, mais rien n’empêche le par-
lement de se saisir des avis, j’imagine, ô combien perti-
nents qu’il va émettre.

Je voudrais terminer par un point, parce qu’il me 
paraît important au-delà des interventions de M.  de 
Lamotte ou de la vôtre, Madame Barzin, c’est l’inter-
vention et l’invitation ferme, mais, ô combien, indispen-
sable de Mme Kapompolé sur notre administration, la 
DGO7.

Nous n’aurons jamais un véritable Gouvernement, 
nous n’aurons jamais un véritable niveau de pouvoir, si 
nous n’avons pas une administration fiscale digne de ce 
nom.

Je sais que cela peut paraître un peu inconvenant de 
parler d’efficacité fiscale, mais l’efficacité fiscale ren-
voie d’abord à l’équité fiscale et à l’égalité de nos conci-
toyens. Si l’un ou l’autre paie ses impôts pendant que 
d’autres ne le paient pas de manière volontaire ou parce 
qu’on ne le leur a pas rappelé ou parce qu’on ne l’a pas 
sanctionné, il y a là un profond déni de justice. Le pre-
mier devoir du Gouvernement, sous le contrôle du Parle-
ment, c’est, me semble-t-il, d’avoir cette administration 
fiscale qui soit la plus efficace possible.

Or, depuis la régionalisation – nous allons fêter cette 
année nos 30  ans –, reconnaissons que nous sommes 
allés de cellules provisoires à transitoires et c’est l’an-
née dernière, sous l’initiative du Ministre-Président, 
M.  Demotte, que nous nous sommes dotés pour la 
première fois d’un Service public Wallonie fiscalité, 
la DGO7. C’est clair qu’il y a là des choix essentiels. 
D’abord, occuper les fonctions dirigeantes, sélectionner 
les meilleurs, avoir une véritable culture d’entreprise et 
de justice sociale, mais également d’efficacité fiscale, 
c’est le travail qui nous attend dans les prochains mois, 
sachant –  c’est en cela que Mme Kapompolé a tout à 
fait raison –, non seulement qu’il y va de l’intérêt de la 
Wallonie, de percevoir au mieux, bien sûr, les produits 
fiscaux, de les percevoir également de la manière la plus 
juste en tenant compte des situations réelles, mais c’est 
aussi la condition sine qua non pour pouvoir exercer nos 
compétences.

Toutes celles et tous ceux qui, dans ce Parlement wal-
lon, rêvent, et j’en suis, d’une réforme de la fiscalité sur 
la mobilité, ne peuvent pas la produire, ne peuvent pas la 
développer, si nous n’avons pas l’administration fiscale 
qui la fera vivre. Or, aujourd’hui, cette administration 
est toujours logée au niveau fédéral et, vous le savez, 
nous devons donner un préavis de plusieurs mois avant 
que les transferts ne s’organisent.

Si nous voulons nous affirmer simplement dans le 
périmètre des compétences qui nous sont dévolues 
aujourd’hui –  simplement connaître par exemple les 
évolutions des écomalus, je ne suis pas capable de vous 
les donner, parce qu’ils sont perçus par l’État fédéral et 
qu’aujourd’hui, ce dernier n’est pas en situation de nous 
en livrer l’analyse. Je cite ce seul exemple-là pour dire 
combien, à la fois pour exercer nos compétences, pour 
être juste à l’égard de nos concitoyens et efficaces sur le 
plan de la fiscalité –, l’enjeu de ces prochains mois rési-
dera dans la constitution d’une administration moderne, 
bien plus encore que ce conseil, mais ce conseil est une 
des pièces du puzzle essentiel à la démocratie wallonne. 
Vous en aurez l’usage, nous en aurons besoin et c’est en 
cela que je remercie toutes celles et tous ceux qui vote-
ront ce projet de décret.

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Brièvement, Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, vous ne nous avez pas 
convaincus par rapport à la redondance. On voit toujours 
mal quelle est la plus-value de ce nouveau conseil. On 
a des inquiétudes aussi comme, je l’ai dit tout à l’heure, 
par rapport à l’indépendance de ce conseil, vu que la 
majorité de ses membres seront désignés par le Gou-
vernement lui-même, sans appel public à candidatures 
d’ailleurs, ce qui a été dit en commission. On regrette 
qu’il n’y ait pas d’avis d’initiative. Un autre aspect aussi 
pour terminer, c’est important évidemment de s’intéres-
ser à la fiscalité, mais nous regrettons que la politique 
budgétaire ne soit pas concernée par ce conseil de la 
fiscalité et des finances et qu’on ne puisse pas dispo-
ser d’une analyse à moyen et long termes des finances 
régionales.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer 
à l’examen des articles du projet de décret créant un 
Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie.

CHAPITRE 1er. – De la création et des compétences 
du Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

« Article premier

§ 1er.  Il est créé un Conseil de la Fiscalité et des 
Finances de Wallonie, dénommé ci-après le Conseil.

Il ne dispose pas de la personnalité juridique.

§ 2. Par « fiscalité wallonne », au sens de la présente 
section, il faut entendre les impôts et taxes perçus par la 
Région wallonne, les impôts régionaux au sens de l’ar-
ticle 3 de la loi spéciale de financement des Communau-
tés et des Régions, du 16 janvier 1989 perçus au profit 
de la Région wallonne, et l’impôt conjoint au sens de 
l’article 6, § 2, de la même loi spéciale perçu au profit de 
la Région wallonne. ».

–	 Adopté.

« Art. 2

§ 1er.  Le Conseil a une compétence technique de 
réflexion, d’étude et d’avis sur la fiscalité, les finances et 
les recettes de la Région wallonne.

§ 2. Sans préjudice des missions du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne visé au décret 
du 25 mai 1983 modifiant, en ce qui regarde le Conseil 
économique régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 
15  juillet 1970 portant organisation de la planification 
et de la décentralisation économique et instaurant un 
Conseil économique et social de la Région wallonne, le 
Conseil a pour missions :

a)	d’émettre un avis au sujet de tout projet et proposi-
tion de décret du Parlement wallon et de tout projet 

d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-
fluencer les finances de la Région wallonne et/ou la 
fiscalité wallonne, à l’exception du décret relatif au 
budget de la Région wallonne;

b)	d’assister le Gouvernement et le Ministre du Budget 
et des Finances de la Région wallonne dans l’élabo-
ration de la politique fiscale et financière et de la po-
litique des recettes de la Région wallonne;

c)	 d’analyser l’incidence sur la fiscalité wallonne des 
mesures prises par les autres niveaux de pouvoir 
belge ou européens;

d)	de formuler des avis sur des projets de réforme fiscale 
dans le ressort des compétences de la Région;

e)	 d’émettre un avis quant aux recettes fiscales perçues 
par d’autres niveaux de pouvoir pour le compte de la 
Région wallonne, et quant aux recettes fiscales per-
çues par la Région wallonne pour le compte d’autres 
niveaux de pouvoirs;

f)	 d’établir un rapport annuel concernant la situation et 
l’évolution de la fiscalité et des finances de la Région 
wallonne.

§ 3. Le Gouvernement peut étendre les missions et les 
compétences assignées au Conseil.

§ 4. Le rapport annuel prévu à l’article 2, § 2, f), est 
transmis au Parlement wallon après son approbation par 
le Gouvernement wallon. ».

–	 Adopté.

« Art. 3

Le Conseil peut être saisi de la demande d’avis ou 
d’évaluation :

a)	concernant les avis visés à l’article 2, § 2, a) : par le 
Gouvernement wallon ou le Président du Parlement 
wallon;

b)	concernant les autres points de l’article 2, § 2, b) à f) : 
par le Gouvernement wallon, ou le Ministre régional 
ayant les Finances dans ses attributions, pour ce qui 
concerne les matières de nature fiscale ou financière, 
ou par le Ministre régional ayant le budget dans ses 
attributions, pour ce qui concerne les recettes, ou par 
tout autre Ministre, conjointement avec le Ministre 
des Finances et du Budget, pour ce qui concerne des 
matières fiscales ou financières en rapport avec ses 
attributions. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE 2. – De la composition

« Art. 4

§ 1er.  Le Conseil est composé de vingt-trois membres 
dont un président et deux vice-présidents désignés, 
parmi les membres du Conseil, par le Gouvernement 
wallon sur proposition du ministre régional qui a le Bud-
get et les Finances dans ses attributions.
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§ 2. Treize membres du Conseil sont nommés par 
le Gouvernement wallon, avec voix délibérative, de la 
manière suivante :

1o	 trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les do-
maines budgétaire et économique;

2o	 trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les do-
maines de la fiscalité;

3o	 trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans le domaine 
des finances;

4o	 quatre membres sont nommés sur proposition du 
Conseil économique et social de la Région wallonne.

§ 3. Quatre membres sont nommés par le Gouverne-
ment wallon, avec voix consultative, en tant que repré-
sentants du Gouvernement wallon. L’un d’entre eux 
représente le Ministre des Pouvoirs locaux.

§ 4. Au moins quatre des dix-sept membres visés aux 
§§ 2 et 3 doivent être nommés parmi les membres du 
personnel scientifique ou académique des institutions 
d’enseignement de niveau universitaire.

Un membre effectif est réputé démissionnaire le jour 
où il cesse de représenter l’autorité ou l’association qui 
l’a désigné ou proposé, au sein du Conseil, outre les 
causes indiquées à l’article 2, § 1er, 13 °, du décret wallon 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonc-
tion consultative.

§ 5. Sont membres d’office du Conseil avec voix déli-
bérative cinq personnes nommées par le Gouvernement 
wallon parmi le personnel de ses services.

§ 6. Un représentant de l’Inspection des Finances est 
membre d’office avec voix délibérative. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE 3. – Du fonctionnement

« Art. 5

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme de 
rapports qui expriment les différents points de vue expri-
més en son sein. ».

–	 Adopté.

« Art. 6

Le Conseil peut constituer en son sein des commis-
sions ou des groupes de travail temporaires chargés de 
lui faire rapport sur les questions dont ils sont saisis.

La composition et le mode de fonctionnement de ces 
commissions sont fixés par le Conseil. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE 4. – Du secrétariat

« Art. 7

La gestion administrative du Conseil et la préparation 
technique des dossiers qui lui sont soumis est confiée à la 
Cellule fiscale de la Région wallonne, instituée par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, portant 
création de la Cellule fiscale de la Région wallonne. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE 5. – Des moyens

« Art. 8

Conformément au décret contenant le budget général 
des dépenses de la Région wallonne, le Gouvernement 
wallon, dans les limites des crédits prévus au budget, met 
des moyens à la disposition du Conseil pour l’exécution 
de sa mission telle qu’elle a été décrite ci-avant. ».

–	 Adopté.

CHAPITRE 6. – Modification au décret wallon du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative

« Art. 9

L’article 1er, 2o, du décret wallon du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative est 
complété par le tiret suivant :

« – Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-
nie. ». ».

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. –  J’avais l’espoir de pou-
voir encore examiner un point avant de suspendre nos 
travaux. Malheureusement, je constate que M. le Minis
tre Marcourt n’est plus là, ce qui rend la tâche diffi-
cile. Je peux d’ores et déjà vous annoncer que nous ne 
respecterons pas l’heure des votes fixée cet après-midi, 
puisque selon mon timing, si on continue comme cela, 
on votera entre 18 heures 30 et 19 heures. Ainsi, vous 
pouvez prendre vos dispositions.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je ne sais pas ce qu’en pense 
l’opposition, mais en tout cas le Ministre-Président 
est présent, le vice-Président du Gouvernement est 
présent également et, d’autant plus que c’est un décret 
d’assentiment, je me demande si on ne pourrait quand 
même pas faire ce travail-là qui avait été annoncé. Les 
présidents de groupe étaient d’accord sur ce timing, me 
semble-t-il.

Mme la Présidente. –  Pas d’objection de 
l’opposition ?
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Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Prési-
dente, nous sommes attendu pour déjeuner. (Rires.)

Mme la Présidente. –  C’est comme vous voulez, 
c’est une question d’organisation. Notre séance va durer 
longtemps, on l’organise comme on veut.

M. P irlot (PS). – Simplement, je souhaite apporter 
une précision comme je suis Rapporteur : c’est un décret 
qui n’a posé aucun problème, puisqu’il a été adopté à 
l’unanimité.

Mme la Présidente. –  Peut-on imaginer Mme  de 
Coster-Bauchau, que vous arriviez dix minutes en retard 
à votre déjeuner ?

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Oui, parce que je 
suis conciliante, Madame la Présidente.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L’AVENANT  

DU 30 AVRIL 2010  
À L’ACCORD DE COOPÉRATION  

DU 30 MAI 2005 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL,  
LA RÉGION FLAMANDE,  
LA RÉGION WALLONNE,  

LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE  
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

RELATIF À L’ÉCONOMIE PLURIELLE 
(Doc. 207 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle 
l’examen du projet de décret portant assentiment à 
l’avenant du 30 avril 2010 à l’accord de coopération du 
30  mai 2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et 
la Communauté germanophone relatif à l’économie plu
rielle (Doc. 207 (2009-2010) – Nos 1 et 2).

La parole est à M. Pirlot, Rapporteur.

M. P irlot, Rapporteur. –  Madame la Présidente, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, la Commis-
sion de l’Économie, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles s’est réunie le mardi 13 juillet 2010 
afin d’examiner le projet de décret portant assentiment 
à l’avenant du 30 avril 2010 à l’accord de coopération 
du 30 mai 2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et 
la Communauté germanophone relatif à l’économie plu
rielle.

Comme l’a exposé, M.  le Ministre Marcourt, ce 
projet de décret s’inscrit dans le cadre des accords de 
coopération entre l’État fédéral, les Régions et la Com-
munauté germanophone en matière d’économie sociale. 
Ces accords visent à développer l’économie sociale 
dans les Régions et la Communauté germanophone. Ils 
incluent le cofinancement par le niveau fédéral d’actions 
menées au sein des entités fédérées.

Le dernier accord de coopération, celui du 30  mai 
2005, a fait l’objet d’un décret d’assentiment approuvé 
par notre Parlement wallon, le 16 mars 2006. Cependant, 
comme les données budgétaires qu’il comprend ne sont 
fixées que pour l’année 2005, il convient de prendre 
chaque année un avenant à cet accord afin de déterminer 
les moyens que chaque entité recevra, ainsi que les mon-
tants qu’elle aura à justifier.

La démarche a été finalisée pour les années 2006 
et 2007, mais, pour l’année 2008, en raison de diffé-
rents remaniements ministériels intervenus à différents 
niveaux de pouvoir, cette procédure arrive seulement 
aujourd’hui à terme.

Le Parlement wallon doit approuver ce projet de 
décret, comme sont en train de le faire parallèlement nos 
collègues de Flandre, de Bruxelles et de la Communauté 
germanophone, afin que le Gouvernement fédéral puisse 
liquider les montants qui doivent revenir aux différentes 
entités.

De ce fait, la Wallonie recevra, pour l’année 2008, 
une somme de 5.231.900 euros puisqu’elle a d’ores et 
déjà pu justifier, comme le veut la clé de financement, 
un investissement dans le secteur de l’économie sociale 
à hauteur d’au moins 15.173.776,96 euros, l’État fédé-
ral prenant un tiers des montants et laissant deux tiers à 
charge des entités fédérées.

Après la présentation du ministre, la discussion géné-
rale a permis à Mme Bertouille de s’enquérir auprès du 
Ministre d’une éventuelle évaluation du dispositif.

Dans sa réponse, le ministre a rappelé le premier 
cadre juridique de l’économie sociale et un certain 
nombre d’outils mis en place sous la précédente légis-
lature. Il a précisé que la Région wallonne fait beaucoup 
plus aujourd’hui au niveau global et macro-économique 
qu’au travers de cet accord de coopération spécifique.

Le vote final a permis une adoption du projet de 
décret à l’unanimité des membres présents.

Si vous le permettez, Madame la Présidente, j’ai-
merais, dans la foulée de ce rapport, présenter briève-
ment l’intervention socialiste sur le sujet, à savoir que le 
projet de décret que nous votons aujourd’hui est certes 
une démarche budgétaire et administrative, mais il nous 
offre également la possibilité de répéter à cette tribune, 
ce n’est pas mon collègue M. Noiret qui me contredira, 
combien l’économie sociale ou l’économie plurielle est 
un volet économique de plus en plus important.

Les drames humains que la crise financière a engen-
drés doivent tous nous faire réfléchir à la façon d’envi-
sager l’économie comme étant un moyen au service de 
tous les citoyens, et non une fin en soi qui ne s’appuierait 
que sur des chiffres froids et abstraits.

L’économie plurielle est un combat de longue date 
pour les socialistes, mais son adéquation avec les aspira-
tions de la société est chaque jour davantage pertinente 
et son sérieux n’est plus à démontrer aujourd’hui.
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Depuis quelques années, en Wallonie, l’économie 
sociale bénéficie d’un programme budgétaire spécifique. 
Elle est devenue un secteur de l’économie à part entière, 
structuré sous l’action de M. le Ministre Marcourt.

La DPR entend faire de l’économie sociale un secteur 
économique à part entière, et, plus que jamais, dans le 
contexte économique actuel, le soutien au développe-
ment de l’économie sociale prend toute son importance. 
D’ailleurs, le Plan Marshall 2. Vert renforce encore sa 
pérennité.

Nous le répétons, l’économie plurielle n’entend pas 
remplacer l’économie classique, mais la compléter, s’y 
insérer comme une véritable référence.

Le fait de promouvoir des démarches économiques 
viables qui ne se basent pas sur le seul profit absolu ren-
ferme sans équivoque un véritable espoir.

Ce secteur n’est pas réservé à des publics fragilisés. 
Nous plaidons dès lors pour que ces principes soient 
encore davantage mis en exergue par la promotion et des 
actions pilotes.

Car finalement, aujourd’hui plus que jamais, un des 
principes concrets de l’économie sociale, celui de la 
primauté des personnes sur le capital, ne devrait-il pas 
mener le sens de chacune de nos actions en matière de 
politique économique ?

Le chantier qui s’ouvre devant nous est large. Après 
une législature ayant vu l’économie plurielle être dotée 
d’un cadre légal officiel en Wallonie, des évaluations 
sont à présent en cours pour renforcer l’assise et l’effica-
cité de ce secteur économique à visage humain.

Régulièrement, l’économie plurielle est abordée dans 
les travaux de la Commission de l’Économie. L’annonce 
par le ministre d’un projet de rassembler, au sein d’une 
même structure, des entreprises d’économie sociale, des 
entreprises du circuit classique et des centres de recher-
ches et de formation, probablement au sein d’un cluster, 
sont tout comme la prochaine révision du décret con-
cernant les entreprises d’insertion, du dispositif IDESS 
ou encore la pérennisation du dispositif Vesta, autant 
d’éléments, qui augurent des travaux à venir que nous 
encouragerons bien évidemment.

Nous aurons donc, je l’espère, de nouvelles occasions 
de revenir plus longuement sur le secteur et son évolu-
tion.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Je n’ai pas d’autres députés 
inscrits dans la discussion générale.

Monsieur le Ministre-Président, désirez-vous inter-
venir ?

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Dans la mesure où le débat en commission 
dit tenter déboucher sur un consensus, je ne veux pas 
ici rallumer les discussions auxquelles je n’ai d’ailleurs 
pas assisté.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret portant assenti-
ment à l’avenant du 30 avril 2010 à l’accord de coopéra-
tion du 30  mai 2005 entre l’État fédéral, la Région 
flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Communauté germanophone relatif à 
l’économie plurielle (Doc. 207 (2009-2010) – Nos 1 et 
2).

« Article premier

Assentiment est donné à l’avenant 2008 du 30 avril 
2010 à l’accord de coopération du 30  mai 2005 entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne, 
la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté ger-
manophone relatif à l’économie plurielle. ».

–	 Adopté.

« Art. 2

Le présent décret produit ses effets le 1er  janvier 
2008. ».

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet du décret.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 43 minutes.

–	 La reprise de la séance est fixée à 14 heures. *

*	 Voir CRI No 22bis (2009-2010).
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